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Glossaire 

- Aérobie : organisme ou processus nécessitant la présence de dioxygène pour vivre ou fonctionner. La 

dégradation aérobie de la matière organique produit du dioxyde de carbone ; 

- Anaérobie : organisme ou processus se développant sans oxygène, en l’absence de dioxygène. La 

dégradation anaérobie de la matière organique produit du méthane ; 

- Carbone organique dissous (COD) : regroupe les différents composés organiques provenant de la 

décomposition de la matière organique. La concentration en COD est utilisée pour caractériser la 

pollution organique des milieux aquatiques ; 

- Côte altitudinale NGF : la cote NGF, établie sous le contrôle de l'Institut Géographique National (IGN), 

est la référence qui permet l'expression des altitudes dans un même et unique système de référence, 

c'est-à-dire par rapport au même et unique point fondamental (ou « zéro origine »). Le niveau « 0 » 

correspond au niveau moyen de la mer à Marseille. Ce point permet de déterminer l'altitude de tout 

autre point ; 

- Décapage : technique qui consiste à couper la végétation, à enlever la couche superficielle du sol ; 

- Durée de labélisation : période sur laquelle les gains carbone du projet sont calculées. Dans cette 

méthode la durée de labélisation est de 30 ans. La période de labélisation débute après la pose des 

derniers ouvrages de régulation hydraulique (seuil, barrages, bouchage de drains, …). C’est aussi à 

partir de cette date que la durée est calculée pour les audits ; 

- Drains, fossés de drainage : tranchée creusée dans la tourbe avec pour objectif l’assèchement de 

l’histosol ; 

- Eau libre (surfaces d’) : les surfaces d’eau libre correspondent aux pièces d’eau créées par l’extraction 

de tourbe dans le projet de restauration. Elles diffèrent des surfaces inondées qui correspondent aux 

plans d’eau créés au-dessus de la surface naturelle du terrain ; 

- Etrépage : technique qui consiste à couper la végétation, à enlever la litière et une épaisseur de sol 

importante ; 

- Eutrophe : milieu relativement riche en nutriments, souvent alimenté par des eaux de surface ou de 

drainage riches (eaux de prairies, de cultures, etc.). Une tourbière eutrophe peut voir apparaître une 

végétation plus productive et plus commune, parfois au détriment de la végétation typique des 

tourbières ; 

- Histique : horizons holorganiques formés en milieu saturé par l’eau la majeure partie du temps et 

composé principalement à partir de débris végétaux hygrophiles ou subaquatiques ; 

- Histosol : solum comportant un horizon organique de surface histique, épais de plus de 10 cm qui 

renferme au moins 30% de matière organique en place (Cubizolle, 2019) ; 

- Hypereutrophe : état de très forte richesse en nutriments, souvent lié à une forte pollution (apports 

importants d’azote et de phosphore). Une tourbière hypereutrophe est fortement dégradée 

écologiquement, avec une végétation dominée par des espèces rudérales et une perte de la fonction 

tourbeuse ; 

- Indice de précipitation normalisé (SPI) : L’indice SPI est un indice de sécheresse normalisé qui décrit 

l’ampleur de l’écart entre la quantité de précipitations sur une période donnée (1, 3, 6 ou 12 mois) et 

la moyenne à long terme ; 
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- Inondation (surfaces d’) : les surfaces d’inondation correspondent aux plans d’eau créés au-dessus de 

la surface naturelle du sol à la suite des travaux de restauration hydrologique. Il possède une lame 

d’eau supérieure à 30 cm ; 

- Macroporosité : domaine de porosité typique des transferts relativement rapides des eaux gravitaires 

et capillaires (pores de dimensions supérieures à 6-10 µm mais plus petits que 3 mm) (Source : INRA) ; 

- Masse volumique apparente : grandeur utilisée pour la description des sols qui correspond à la masse 

sèche solide du sol, divisé par son volume total. La masse volumique apparente de la tourbe est utilisée 

pour le calcul du stock de carbone du sol ; 

- Matière organique (MO) : ensemble de substances produites par les êtres vivants (végétaux, animaux, 

champignons, micro-organismes) ; 

- Minéralisation : processus de décomposition de la matière organique en composant minéraux (azote, 

phosphore, etc.) et en gaz (principalement CO2) par l’action des bactéries et des champignons. Ce 

processus nécessite de l’oxygène et est par conséquent fortement stimulé par l’assèchement du 

milieu, par exemple à la suite d’un drainage ; 

- Mésotrophe : milieu « intermédiaire » en termes de richesse en nutriments, entre oligotrophe et 

eutrophe. Une tourbière mésotrophe reçoit un peu plus d’eau de drainage ou de ruissellement, avec 

une productivité végétale légèrement supérieure à celle d’une tourbière oligotrophe ; 

- Niveau piézométrique : paramètre qui caractérise la pression hydrostatique en un point d’une nappe 

phréatique. Le niveau piézométrique d’une nappe d’eau libre est l’altitude du toit de la nappe sous la 

surface du sol (Cubizolle, 2019). Dans cette méthode, le niveau piézométrique correspond à la 

profondeur de la nappe sous le niveau du sol ; 

- Oligotrophe : adjectif qui désigne un milieu naturel pauvre en nutriments assimilables par la 

végétation (azote, phosphore, etc.). Les tourbières principalement alimentées par l’eau météorique 

(ombrotrophes) sont toutes oligotrophes. Certaines tourbières minérotrophes présentent aussi cette 

caractéristique ; 

- Porosité (d’un sol) : ensemble des volumes d'un échantillon de sol, ou d'un horizon, non occupés par 

la phase solide et disponibles de ce fait soit pour l'air, soit pour le stockage ou la circulation des fluides. 

(Source : INRA) ; 

- Pôle de subsidence : dispositif permettant le suivi de l’altitude du niveau du sol. Il est constitué de 

tiges métalliques enfoncées à travers la tourbe et ancrées dans le substrat sous-jacent. Un système de 

boulons et de coupelles installé sur ces tiges permet de matérialiser le niveau du sol pour le suivi de 

la subsidence ; 

- Reméandrement : Technique consistant à allonger le tracé et à réduire la pente d'un cours d'eau ayant 

été altéré et rectifié (simplification volontaire de sa forme) dans l'objectif de lui restituer son profil en 

long et sa morphologie sinueuse d'origine pour restaurer ses fonctions hydrologiques ; 

- Remise en eau : action volontaire de rehausse des niveaux de nappe ayant pour objectif d’obtenir une 

saturation hydrique de l’histosol et un retour des conditions anaérobies ; 

Solum : tranche verticale d’une couverture pédologique ; 

- Subsidence : la subsidence peut être définie comme la perte d’altitude d’un histosol asséché, et qui 

résulte de trois processus : la compression primaire (vidange de l’eau et affaissement des 

macropores), la minéralisation (consommation de la matière organique responsable des émissions de 

CO2) et la compaction globale de la colonne de tourbe ; 
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- Tourbière minérotrophe : tourbière dont l’alimentation hydrique dépend majoritairement des eaux 

de ruissellement de surface, sub-surface et souterraines ; 

- Tourbière ombrotrophe : tourbière dont l’alimentation hydrique dépend principalement des 

précipitations (pluie, neige, brouillard) ; 

- Transect : méthode d’échantillonnage en lignes ou bandes d’inventaire le long desquelles sont réalisés 

des relevés (végétation, structure, niveau d’eau, etc.) afin de décrire de façon systématique les 

variations d’un paramètre. Cette méthode est souvent utilisée pour le suivi de la végétation (transect 

de quadrats de végétation disposés le long d’un gradient pour évaluer l’effet de la restauration par 

exemple) ou de l’hydrologie (transect de piézomètres au droit d’un drain pour mesurer la distance 

d’impact d’un bouchage de drain par exemple) ; 

- Turfigène : qualifie soit le processus d’accumulation de la tourbe en lui-même (= processus turfigène), 

soit la végétation qui permet la production de tourbe (= végétation turfigène) ; 

- Unité fonctionnelle : surface de la tourbière qui présente des caractéristiques homogènes en termes 

de composition, de structure et de fonctionnement. Dans cette méthode les unités fonctionnelles sont 

principalement caractérisées par un fonctionnement hydrologique homogène, en particulier les 

niveaux de nappe à l’étiage ; 
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1 L’importance des tourbières dans la machine climatique 

1.1 Un climatiseur planétaire lent, mais très efficace 

A l’échelle planétaire, les tourbières n’occupent que 3 % à 4 % des terres émergées (United Nations 

Environment Programme, 2022; Xu et al., 2018), mais représentent un stock de carbone dont les estimations 

varient entre 450 Gt et 650 Gt (Gorham, 1991; Yu et al., 2010; Leifeld and Menichetti, 2018a; Loisel et al., 

2021; United Nations Environment Programme, 2022), soit 21 % de l’ensemble du carbone des sols (estimé à 

3000 Gt par Scharlemann et al., 2014). 

La quantité de carbone stockée par les tourbières est environ deux fois supérieure à celle stockée dans la 

biomasse de l’ensemble des forêts du monde (Pan et al., 2011; Leifeld and Menichetti, 2018b; Global Peatland 

Initiative et al., 2023). 

 

 

Figure 1 - Surfaces et stocks de carbone mondiaux par types d'écosystèmes (Global Peatland Initiative et al., 2023) 

 

En Europe, les tourbières occupent une surface d’environ 5,5 % des terres (Zak and McInnes, 2022) mais 

représentent un stock de 42 Gt de carbone (Byrne et al., 2004).  

Le stock de carbone d’une tourbière dépend de l’épaisseur de tourbe accumulée depuis sa formation, mais 

également du taux de carbone et de la masse volumique apparente de cette tourbe. On estime que chaque 

mètre d’épaisseur de tourbe contient environ 700 t C.ha.-1 (Roßkopf et al., 2015). Pour une surface donnée, le 

stock de carbone d’une tourbière varie donc en fonction de différents paramètres (épaisseur de l’histosol, taux 

de carbone et masse volumique de la tourbe). Temmink et al., (2022) estiment une valeur moyenne de 1000 

à 2000 tonnes de carbone par hectare, plaçant ainsi les tourbières devant les mangroves (900 t C.ha.-1), les 

marais salés (400 t C.ha.-1), les herbiers marins (330 t C.ha.-1) ou encore les forêts (150 à 230 t C.ha.-1) ). 

Ainsi, les tourbières font parties des écosystèmes possédant la plus forte densité de carbone (cf. Figure 2). 

En conséquence, des tourbières avec de faibles épaisseurs de tourbe constituent malgré tout un enjeu pour 

le climat. A titre de comparaison, un hectare d’histosol de 15 cm d’épaisseur contient un stock de carbone qui 
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peut dépasser les 30 à 75 tonnes, soit autant que la biomasse aérienne d’une même surface de forêt tropicale 

riche en carbone. Le critère d’épaisseur minimale de tourbe généralement utilisé pour définir les tourbières 

et les cartographier (généralement 30 à 50 cm selon les pays) n’est donc pas pertinent du point de vue de la 

protection du climat (United Nations Environment Programme, 2022). 

 

 

Figure 2 - Comparaison des stocks et densités en carbone de différents types de tourbières et différents écosystèmes (Temmink et al., 
2022) 

Du point de vue climatique, sur des échelles de temps relativement courtes (d’une à quelques années) une 

tourbière intacte peut cependant être une légère source de CO2 ou avoir un bilan neutre (Frolking et al., 2011). 

Toutefois, sur le temps long l’accumulation de matières organiques végétales mortes sous forme de tourbe a 

soustrait de grandes quantités de CO2 à l’atmosphère par photosynthèse. Des quantités importantes de 

biomasse végétale ont été produites et se sont partiellement accumulées pour former les histosols (avec des 

taux d’accumulation moyens estimés entre 100 kg et 400 kg C.ha-1.an-1) ; malgré les émissions de méthane 

associées à la formation et au développement des tourbières, les experts estiment qu’elles ont eu un effet 

global de refroidissement du climat planétaire d’environ 0,6 °C au cours de l’Holocène (Frolking and Roulet, 

2007). 
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Figure 3 - Représentation schématique du cycle du carbone en tourbières (Page et al., 2011) 

 

1.2 La dégradation des tourbières, de lourdes conséquences pour le climat et la biodiversité 

Malgré leur importance, la dégradation des tourbières se poursuit à l’échelle mondiale au rythme alarmant de 

500 000 ha par an (Tanneberger & al., 2024). 

Depuis plusieurs siècles, les tourbières du monde ont fait l’objet d’usages divers conduisant à la dégradation, 

voire à la destruction d’environ 12 % à 16 % de leur surface (Barthelmes, 2016; Bonn et al., 2016; Cubizolle, 

2019; United Nations Environment Programme, 2022). Exploitation de la tourbe, plantations forestières, 

usages agricoles intensifs, urbanisation, prélèvements d’eau, drainages et incendies sont les principales causes 

de destruction de ces écosystèmes. Les tourbières d’Europe et d’Afrique ont été les plus affectées par ces 

dégradations avec des pertes évaluées à environ 50 % des superficies initiales (Cubizolle, 2019). 

Les conséquences climatiques de la destruction des tourbières sont pourtant désastreuses. L’assèchement de 

la tourbe réactive les processus de dégradation aérobie* de la matière organique, qui sont plus rapides et 

efficaces que la dégradation anaérobie. De ce fait une partie du stock de carbone est rapidement réémis vers 

l’atmosphère sous forme de CO2. Les émissions de méthane (CH4) sont stoppées (ou fortement réduites) car 

sa production dans les couches anaérobies est réduite d’une part, et il est oxydé dans les couches de tourbe 

drainée d’autre part. 

Ainsi, chaque année, les tourbières drainées du monde émettent dans l’atmosphère environ 2 Gt eq.CO2 ce 

qui représente 2 % à 4 % du total des émissions anthropiques globales. Si les gaz à effet de serre continuent 

d’être libérés à ce rythme par les tourbières drainées et dégradées, ils consommeront 12 % du budget carbone 

restant permettant de maintenir le réchauffement de la planète en dessous des +2 °C et 41 % du budget 

carbone restant pour maintenir le réchauffement de la planète en-dessous des +1,5 °C (Doelman et al., 2023; 

Günther et al., 2020; Leifeld and Menichetti, 2018b; United Nations Environment Programme, 2022). 
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L’Europe est le deuxième émetteur de gaz à effet de serre issus des tourbières dégradées derrière l’Asie, avec 

près de 600 Mt eq.CO2 par an. Le drainage des tourbières pour l’agriculture demeure la principale cause de 

dégradation. Les tourbières drainées ne représentent que 3 % des terres agricoles de l’Union européenne et 

leur réhumidification permettrait d’éviter jusqu’à 25 % des émissions de gaz à effet de serre de l’Union 

européenne dues à l’agriculture (United Nations Environment Programme, 2022). 

Les tourbières fournissent de nombreux services écosystémiques comprenant la régulation du climat 

(séquestration et stockage du carbone), la régulation quantitative des flux hydriques à l’échelle des bassins 

versants, l’amélioration de la qualité de l’eau grâce à la rétention des nutriments, et offrent des habitats 

naturels supports d’une biodiversité typique et rare. Pour l’ensemble de ces raisons, la restauration et la 

conservation des tourbières ont été identifiées comme des actions prioritaires à mettre en œuvre afin 

d’atteindre les objectifs climatiques et de conservation de la biodiversité fixés par les conventions 

internationales. Au-delà de ces conséquences dramatiques pour le climat, la dégradation et la destruction des 

tourbières constituent des atteintes majeures à la biodiversité et à l’ensemble des services rendus par ces 

écosystèmes (United Nations Environment Programme et al., 2008; Hiraishi et al., 2014; Bonn et al., 2016; 

United Nations Environment Programme, 2022). 

 

1.3 Etat des connaissances des tourbières de France hexagonale 

 

En France hexagonale, un état des lieux partiel réalisé en 

2013 par agrégation d’inventaires locaux recensait environ 

63 000 ha de tourbières (Service de l’Observation et des 

Statistiques and Pôle-relais tourbières, 2013). Cette surface 

était très largement sous-estimée, des régions riches en 

tourbières comme la Picardie ou la Bretagne n’y figurant 

pas. L’inventaire réalisé dans les années 40 avec un objectif 

d’exploitation de la tourbe estimait la surface tourbeuse 

globale à environ 100 000 ha (Ministère de l’industrie et du 

commerce, 1949). L’agrégation de ces deux sources 

principales (Carte 1) laisse penser que la surface tourbeuse 

est supérieure à 100 000 ha. L’estimation de 140 000 ha 

réalisée par Joosten (2009) est probablement proche de la 

réalité. 

 

 

 

 

Carte 1 - Distribution des tourbières de France hexagonale 
selon l’atlas de 1949 et l’inventaire de 2013 du Service de 

l'Observation et des Statistiques (Pinault et al., 2023) 
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En matière de stocks de carbone, la seule estimation 

disponible pour la France est celle de Pinault et al. 

(2023) réalisée sur la base de données datant de 1949 

(Ministère de l’industrie et du commerce et al., 2021). 

Bien qu’incomplet et daté, ce travail constitue le seul 

inventaire national des stocks, réalisé à l’époque avec 

un objectif d’exploitation de la tourbe. En 1949, la 

quantité de carbone stockée dans les 63 000 ha 

prospectés s’élevait à environ 110 Mt C (Carte 2). Ce 

chiffre est cohérent avec l’estimation de 150 Mt C pour 

140 000 ha de Joosten (2009). 

 

 

 

 

2 Présentation de la méthode et de ses objectifs 

L’objectif de cette méthode Label bas carbone (LBC) est de fournir un outil de quantification des émissions de 

GES évitées grâce à la restauration hydrologique de tourbières dégradées. Elle fournit également un cadre 

d’évaluation des nombreux co-bénéfices pouvant être obtenus grâce à ces actions de génie écologique. 

Comme les autres méthodes LBC, elle s’inscrit dans la stratégie française de neutralité carbone à horizon 2050, 

la Stratégie Nationale Bas-Carbone (Décret n° 2020-457 du 21 avril 2020 relatif aux budgets carbone nationaux 

et à la stratégie nationale bas-carbone, 2020) et la stratégie nationale biodiversité 2030 qui prévoit dans sa 

mesure 39, relative à la mobilisation des financements privés en faveur de biodiversité, de renforcer les labels 

bas-carbone mobilisant des Solutions fondées sur la Nature. 

Elle répond par ailleurs aux objectifs de l’axe 2 (action 21) du Plan National d’Actions Milieux Humides 2022-

2026 qui prévoit que des « méthodes du « label bas-carbone » seront développées pour valoriser l'impact des 

milieux humides par grand type dans l'atténuation des effets du changement climatique » et de l’article 227 de 

la loi climat et résilience qui « encourage le déploiement de méthodes et de projets pouvant donner lieu à 

l'attribution de crédits carbone au titre du label « Bas-Carbone » en faveur des aires protégées et des acteurs 

concourant à leur gestion » (LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique 

et renforcement de la résilience face à ses effets (1), 2021). 

 

2.1 L’objet de la méthode : les tourbières dégradées 

Les tourbières peuvent être définies comme « un type de zone humide qui se caractérise par des bilans 

hydriques assurant une saturation en eau suffisante du sol pour permettre le maintien de conditions 

anaérobies favorables à l’accumulation de tourbe et au développement d’un histosol, ce dernier étant défini 

Carte 2 - Distribution des stocks de carbone des tourbières de 
France hexagonale en 1949 (Pinault et al. 2023) 
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comme un solum1 comportant un horizon organique de surface histique2, épais de plus de 10 cm qui renferme 

au moins 30% de matière organique en place » (Cubizolle, 2019). 

Dans le cadre de cette méthode, la définition proposée ci-dessus peut poser problème dans la mesure où 

certaines tourbières pourraient présenter des tourbes fortement dégradées avec des taux de matière 

organique inférieurs à 30 %. 

Dans les tourbières dégradées visées par cette méthode, les couches superficielles de l’histosol (jusqu’à 

quelques dizaines de centimètres de profondeur) sont en cours de minéralisation, impliquant ainsi une 

diminution de leur teneur en matière organique. 

Ces caractéristiques correspondent au terme d’histosol « assaini », utilisé par les l’Association Française 

d’Etude des Sols pour désigner ce type d’histosol dégradé (AFES, 2009). Ce terme est utilisé par les pédologues 

« tant que le processus n’est pas irréversible et que l’accumulation [de tourbe] peut être relancée ». Il désigne 

donc de façon pertinente l’objet principal de cette méthode : des histosols en cours de minéralisation, mais 

dont la remise en eau peut limiter, voire stopper ce processus de dégradation, et donc les émissions de CO2. 

En ce qui concerne l’épaisseur de l’histosol, la valeur minimale de 10 cm retenue dans la définition ne peut 

s’appliquer dans le cadre de cette méthode car trop faible pour garantir la permanence des émissions évitées 

sur des projets de longues durées. Dans cette méthode, l’épaisseur minimale de tourbe est déterminée pour 

chaque projet, en fonction de ses caractéristiques spécifiques. 

 

2.2 Les leviers visés pour la réduction des émissions 

La remise en eau d’un histosol est un levier suffisant pour limiter les émissions de CO2, et son effet est 

immédiat (D. Wilson et al., 2016). Elle est définie par le GIEC (Hiraishi et al., 2014) comme « l’action délibérée 

de remonter le niveau de nappe dans les sols drainés pour rétablir la saturation en eau, par exemple en bloquant 

les canaux de drainage ou en stoppant les systèmes de pompage ».. Idéalement après restauration la 

profondeur moyenne de la nappe devrait être comprise entre 0 et 20 cm, gamme de profondeur dans laquelle 

le bilan GES de la tourbière présente un bénéfice climatique (Evans, 2021). 

La création de plans d’eau ou l’inondation d’un histosol (présence permanente d’une lame d’eau de plus de 

30 cm, cf. paragraphe 3.4.2) n’est pas considérée comme une forme de restauration ou de remise en eau. 

Toutefois, la « simple » remise en eau d’un histosol ne constitue pas une restauration écologique et 

fonctionnelle complète d’une tourbière. C’est pour cette raison que le terme de restauration hydraulique est 

utilisé dans cette méthode, il correspond à une action permettant de limiter les flux de GES en recréant des 

conditions anaérobies mais n’est pas synonyme de restauration hydrologique fonctionnelle. 

Au sens strict, la restauration écologique a été définie par la Society for Ecological Restoration International 

comme « le processus d'assister l'auto-régénération des écosystèmes qui ont été dégradés, endommagés ou 

détruits ». Il s'agit donc d'une activité intentionnelle qui initie ou accélère le rétablissement d'un écosystème 

antérieur (ancien ou récent) par rapport à sa composition spécifique, sa structure communautaire, son 

fonctionnement écologique, la capacité de l'environnement physique à supporter son biote (ensemble des 

 

1 Tranche verticale d’une couverture pédologique observée sur une coupe naturelle ou dans une fosse artificielle. Le 
solum doit avoir une épaisseur suffisante pour intégrer tous les horizons (Cubizolle, 2019) 
2 Horizons holorganiques formés en milieu saturé par l’eau la majeure partie du temps et composé principalement à partir 
de débris végétaux hygrophiles ou subaquatiques. 
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organismes vivants) et sa connectivité avec le paysage ambiant. Cela suppose et nécessite une bonne 

connaissance de l'écologie fonctionnelle et évolutive des écosystèmes ciblés, de l'histoire de la dégradation 

anthropique et, enfin, du choix d'un écosystème de référence pour guider la planification, la réalisation, le 

suivi et l'évaluation du projet de restauration (Society for Ecological Restauration International Science & Policy 

Working Group, 2004). 

Le retour à un état et/ou à un fonctionnement antérieur à la perturbation, permettant notamment le retour 

à un système turfigène3, n’est pas toujours possible. Soit car l’état de dégradation avancé ne le permet pas, 

soit car les conditions initiales ayant permis la genèse et l’accumulation de tourbe ne peuvent être retrouvées 

(diminution des apports quantitatifs en eau, augmentation du niveau trophique / dégradation de la qualité de 

l’eau des bassins versants, changements climatiques). 

Des mesures de restauration incomplètes (réhausse partielle du niveau de nappe par exemple) auront un effet 

limité sur les émissions de GES et sur la restauration d’une biodiversité typique du milieu. De plus, ils ne 

permettront pas de stopper complètement les externalités négatives engendrées par une tourbière dégradée 

(eutrophisation de cours d’eau, relargage de divers polluants, poursuite de la subsidence, etc.). 

Les itinéraires techniques pour restaurer une tourbière peuvent être variés, et les techniques étant en 

constante évolution, cette méthode ne dresse pas une liste fermée d’actions éligibles afin de rester applicable 

dans la majorité des situations. Elle fournit toutefois une liste d’activités non-éligibles à la labellisation du fait 

de leurs effets contestables, ou peu documentés, sur les émissions de GES (cf. paragraphe 3.4). 

 

2.3 Les bénéfices attendus de la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

L’effet de la remontée de nappe sur les flux des GES des tourbières est schématisé en Figure 4. Globalement, 

la restauration hydraulique permet de stopper les émissions de CO2 et de protoxyde d’azote (N2O) alors qu’elle 

réactive les émissions de CH4, qui présentent parfois un pic dans la phase post travaux avant de revenir à des 

niveaux proches de ceux des tourbières en bon état écologique. 

 

 

3 Qualifie soit le processus d’accumulation de la tourbe en lui-même (= processus turfigène), soit la végétation qui permet 
la production de tourbe (= végétation turfigène) 
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L’effet climatique de la restauration hydrologique 

des tourbières doit donc tenir compte de l’effet 

combiné des trois principaux gaz à effet de serre 

significatifs dans les tourbières (CO2, CH4 et N2O), de 

leurs pouvoirs de réchauffement respectifs, et de 

leur durée de vie dans l’atmosphère (Frolking and 

Roulet, 2007). Ainsi l’effet climatique de la 

restauration hydraulique des tourbières doit 

également être évalué en comparant d’une part les 

émissions de CO2 et de N2O de l’état dégradé et 

d’autre part les émissions de CH4 des tourbières 

restaurées. 

Un grand nombre de facteurs affectent la 

dynamique du carbone après restauration, incluant 

l’utilisation passée et actuelle du site, l’épaisseur de 

tourbe restante, le statut trophique, le type de 

végétation (Renou-Wilson et al., 2022; Wilson et al., 

2022). Malgré ces variations, l’analyse globale des 

flux de GES avant et après restauration montre un 

effet significatif sur la baisse des émissions de CO2 

et sur l’augmentation des émissions de CH4 en 

particulier pour les tourbières tempérées (Darusman et al., 2023). 

 

Pour certains sites la restauration aura pour effet de 

limiter les émissions de CO2, alors que dans certains 

cas la restauration permettra de rétablir la fonction 

de puits de carbone et le fonctionnement global du 

site (Wilson et al., 2022). 

Pour évaluer l’effet climatique réel de la 

restauration des tourbières, il est donc nécessaire 

des comparer des GES aux caractéristiques très 

différentes, en particulier concernant le temps de 

résidence atmosphérique. Cela rend l’évaluation du 

bénéfice climatique extrêmement dépendante de 

la durée sur laquelle elle est évaluée (Günther et al., 

2020; Mander et al., 2023a). 

 

 

 

Figure 4 - Effet du drainage et de la restauration sur les flux des 
trois principaux gaz à effet de serre des tourbières (Global 

Peatland Initiative et al., 2023) 

Figure 5 - facteurs d'émissions des tourbières en fonction de leur état 
de dégradation comparés aux facteurs d'émissions de tourbières 

restaurées et intactes (Bonn et al., 2014) 
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Tableau 1 – Pouvoir de réchauffement global (PRG) à différents horizons temporels des trois principaux GES impliqués dans le 
fonctionnement des tourbières (GIEC, 2023)4 : 

GES 
Durée de vie dans 
l’atmosphère 
(années) 

PRG-20 PRG-100 PRG-500 

CO2 Variable 1,000 1,000 1,000 

CH4 11,8 79,7 27,0 7,2 

N2O 109 273 273 130 

 

Le forçage radiatif des GES à longue durée de vie (CO2 et N2O pour les tourbières) est déterminé par le cumul 

à long terme de leurs émissions dans l’atmosphère, alors que le forçage radiatif des GES à durée de vie courte 

(CH4 dans le cas des tourbières) atteint rapidement un plateau correspondant à l’équilibre entre émission et 

dégradation (Günther et al., 2020). Les unités habituellement utilisées (l’unité « équivalent CO2 » qui a été 

mise au point dans ce but) et donc les valeurs de pouvoir de réchauffement global (PRG) ne décrivent pas 

fidèlement ce forçage radiatif dynamique lié à l’accumulation dans l’atmosphère (Allen et al., 2018). En 

l’absence d’autre métrique pertinente pour réaliser des comparaisons et des inventaires de GES, le PRG et 

l’équivalent CO2 (abrégé eq.CO2) sont utilisés dans cette 

méthode. 

Il est désormais clairement établi que la restauration des 

tourbières à l’échelle globale constitue un levier important 

d’atténuation du changement climatique et que l’effet 

climatique de la restauration sera d’autant plus important 

qu’il sera mis en œuvre rapidement (Figure 6 - Günther et al., 

2020). 

En France les connaissances sur les émissions des tourbières 

du territoire sont encore moins avancées que celles sur les 

stocks. L’unique évaluation de l’ensemble des pays du monde 

réalisée par Wetlands International estime que les émissions 

des tourbières de France s’élevaient à environ 2,73 Mt eq.CO2 

en 2008 pour une surface tourbeuse totale de 1400 km² dont 

1120 km² de tourbières dégradées émettrices de GES. 

(Joosten, 2009). 

En l’état actuel des connaissances sur les surfaces, les stocks 

de carbone et l’état de dégradation des tourbières de France, 

ce chiffre semble légèrement élevé. Considérant qu’il existe 

environ 100 000 hectares de tourbières dégradées, avec des 

valeurs de flux situées entre 5 et 15 t eq.CO2.ha-1.an-1, les 

tourbières françaises émettent probablement entre 0,5 et 1,5 Mt eq.CO2 chaque année (Pinault, 2025). Ce 

chiffre pourrait cependant être revu à la hausse car comme l’indique Giersbergen et al., (2024) malgré des 

efforts récents, la cartographie demeure incomplète et les tourbières à usages agricoles très sous-estimées. 

 

4 GIEC, 2023. Climate Change 2021 – The Physical Science Basis: Working Group I Contribution to the Sixth 

Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change, 1st ed. Cambridge University Press. 

https://doi.org/10.1017/9781009157896 

Figure 6 - L'effet climatique global de la restauration 
des tourbières dépend de la rapidité avec laquelle les 

mesures seront mises en œuvre (Global Peatland 
Initiative et al., 2023) 
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S’agissant des tourbières les plus émettrices, le bilan émissif pourrait augmenter significativement en fonction 

des surfaces réelles. Réciproquement elles représentent un levier de réductions d'émissions important. Un 

effort de connaissance sur la localisation et la surface de ces tourbières est donc nécessaire afin d’agir 

efficacement sur le climat. 

Bien que la France soit considérée comme un pays pauvre en tourbières, elle possède donc un potentiel non 

négligeable, probablement sous-estimé, de réduction d'émissions lié à la restauration de ces écosystèmes 

dans le secteur de l’Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et Foresterie (UTCATF) de 

l’inventaire national des GES. 

Au-delà des bénéfices climatiques, la restauration hydrologique des tourbières génère de nombreux co-

bénéfices, liés à l’eau et à la biodiversité en particulier (cf. paragraphe 5). 

 

2.4 Compartiments en GES pris en compte dans la méthode 

La présente méthode inclut le CO2 et le CH4 dans la comptabilité des crédits carbone. La biomasse souterraine 

vivante et morte (la tourbe) constitue le principal compartiment, bien que les surfaces d’eau libre soient 

également prises en compte. 

 

Tableau 2 - Synthèse des compartiments et gaz à effet de serre pris en compte dans la méthode 

Compartiment Processus GES concernés 
Pris en compte dans la 
méthode 

Biomasse aérienne 
(végétation) 

Photosynthèse et 
respiration 

CO2 Non 

Eau libre Diffusion & ébullition CO2, CH4 Oui 

Biomasse souterraine 
vivante et morte 

Dégradation aérobie 
des matières 
organiques 

CO2 Oui 

Dégradation anaérobie 
des matières 
organiques 

CH4 & CO2 Oui 

Production de carbone 
organique dissout 
(COD) 

CO2 Oui 

 

Les émissions d’oxydes d’azote ne sont pas comptabilisées dans cette méthode. Bien que certains indicateurs 

semblent prometteurs pour les estimer, les mesures directes demeurent peu nombreuses (Minasny et al., 

2023; Zhao et al., 2023) et les différents facteurs régissant ces flux sont difficiles à distinguer (Evans et al., 

2023). 

La relation entre le niveau de nappe et les flux de N2O montre toutefois une tendance générale selon laquelle 

les émissions de N2O sont négligeables pour des niveaux de nappe entre 0 et 20 cm de profondeur. Ces 

émissions augmentent lorsque le niveau descend sous les 20-30 cm mais présentent alors une grande 

variabilité rendant délicate leur estimation sur la base du niveau de nappe (Figure 7). Cette tendance s’observe 

également lors d’opérations de restauration où les flux de N2O peuvent être significativement réduits grâce à 

la réhausse de nappe, en particulier pour les systèmes minérotrophes (Liu et al., 2020; Renou-Wilson et al., 
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2022). La non prise en compte des émissions de N2O est donc conservatrice dans le cadre d’une restauration 

complète, c’est à dire visant une réhausse de nappe proche de la surface du sol. 

 

Figure 7 - Relation entre niveau moyen annuel de nappe et flux de N2O (Couwenberg, 2022) 

 

2.5 Le porteur de projet 

Le porteur de projet est l’entité légale qui est à l'origine de la définition et de la conception du projet 

s'appuyant sur la présente méthode. 

S’il le souhaite, le porteur de projet peut faire appel à un mandataire pour le représenter, qui sera alors 

l’unique interlocuteur de l’Autorité (entité en charge de la validation des projets et de la vérification des 

émissions évitées). Le mandataire réalisera et transmettra le document de projet et alimentera les données 

nécessaires à la réalisation des calculs, puis aux suivis des émissions évitées. Toute personne, qu’elle soit de 

droit privé ou de droit public, peut être porteur de projet. Elle peut être un propriétaire en nom propre, une 

indivision, une fondation, une association, un organisme, un établissement public (ONF), un établissement 

public de coopération intercommunale (EPCI), une coopérative, une collectivité, l’État ou une agence d’État, 

etc. Elle devra prouver détenir un accord contractuel supérieur ou égal à 30 ans, la durée du projet, avec le ou 

les propriétaires des terres concernées par le projet, mentionnant explicitement la réalisation des actions de 

restauration incluses dans le document de projet. 

Un porteur de projet peut présenter un dossier comportant plusieurs sites de restauration. Chaque site 

restauré fait l’objet d’un suivi et des contrôles prévus par la méthode. La vérification par échantillonnage n’est 

pas possible. 

Le gain carbone du projet, comptabilisé en crédits carbone, correspond à la somme des émissions évitées de 

chaque site restauré (le stockage additionnel n’est pas comptabilisé dans cette méthode). La vérification 

complète des crédits carbone se fait donc après le dernier audit du dernier site restauré. 

Les audits peuvent être réalisés conjointement sur plusieurs sites, si la chronologie le permet. 

Le porteur de projet, ou son représentant le mandataire, est responsable du contenu présenté dans le 

document de projet qui est soumis à l’Autorité pour lancer la demande de labélisation. 
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2.6 Vérification des crédits carbone 

Cette méthode propose deux possibilités de vérification des crédits carbone : 

La vérification de crédits carbone ex-ante est possible pour les projets de restauration atteignant des résultats 

chiffrés sur la profondeur de nappe et apportant des garanties foncières pour la pérennité des actions mises 

en œuvre (cf. paragraphe 2.6.1.).  

Pour les projets ne répondant pas à ces critères, la vérification de crédits carbone ex-post a lieu après la 

réalisation effective des émissions évitées du projet (cf. paragraphe 2.6.2). 

Les audits ont lieu 5 ans, 10 ans, 20 ans et 30 ans après la réalisation des travaux de restauration. Ces durées 

sont calculées à partir de la date de réalisation effective des travaux de restauration agissant sur l’hydrologie. 

Par exemple, la pose du dernier barrage ou le bouchage du dernier drain, constituent le point de départ de la 

période de labélisation. Cette date est renseignée dans le rapport de suivi du projet. 

2.6.1 Projets avec vérification ex-ante des crédits carbone 

Afin de garantir la permanence des projets de restauration, la vérification ex-ante du gain carbone généré 

n’est possible que pour les projets remplissant l’ensemble des critères ci-dessous lors de l’audit à 5 ans (Audit 

1). 

- Après restauration, les niveaux piézométriques sont suivis pendant 5 années après travaux (jusqu’à 

l’audit). La profondeur moyenne annuelle de nappe doit être comprise entre 0 et 20 cm de 

profondeur. À ces profondeurs, l’écosystème est un puits de carbone ou présente un bilan GES neutre 

(Evans et al., 2021). Une tolérance est admise en cas d’année exceptionnellement sèche ou 

exceptionnellement humide, le porteur de projet bénéficie d’une année supplémentaire pour obtenir 

ce résultat. L’audit pour la vérification des crédits carbone a alors lieu à t+6 ans. Le caractère 

exceptionnellement sec ou humide d’une année est évalué grâce à l’indice de précipitations normalisé 

(SPI) dont la valeur est inférieure à -1,5 les années sèches et supérieure à 1,5 les années humides5 ; 

- Les unités fonctionnelles restaurées présentent une surface significative de végétation typique de 

tourbières (a minima 50% de la surface restaurée). Il s’agit de type de végétations dites « turfigènes », 

c’est-à-dire potentiellement productrice de tourbe. Cet indicateur basé sur la végétation complète le 

critère piézométrique pour valider la restauration de la fonction de puits de carbone. L’annexe 1 

propose une hiérarchisation des communautés végétales en fonction de leur potentiel turfigène et 

leurs liens fonctionnels avec les habitats tourbeux ; 

- Le projet bénéficie d’un plan de gestion garantissant que des mesures adaptées à la conservation de 

la biodiversité et des services écosystémiques seront mises en place après restauration. Le plan de 

gestion du site est rédigé et mis en œuvre par une structure agréée au titre de la protection de 

l’environnement (Art. L141-1 et L141-3 du Code de l’Environnement) ; 

- Le porteur de projet possède la maîtrise foncière forte des parcelles concernées par les travaux 

garantissant la destination des parcelles restaurées et la pérennité des actions réalisées sur la durée 

de validité du projet. Dans le cadre de cette méthode, les outils juridiques et réglementaires de 

« maitrise foncière forte » sont précisés dans le Tableau 3 ; 

- En ce qui concerne les autres parcelles6, le porteur de projet doit idéalement posséder la maitrise 

foncière forte de l’ensemble des parcelles concernées par le projet. Toutefois, la vérification ex-ante 

 

5 https://www.droughtmanagement.info/literature/WMO_standardized_precipitation_index_user_guide_fr_2012.pdf 
6 Il s’agit des parcelles impactées par la réhausse de nappe mais qui n’ont pas fait l’objet de travaux 
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reste possible si des outils de maîtrise d’usage sont utilisés, moyennant l’application d’un rabais dont 

la valeur est calculée en fonction de la surface des parcelles et du type de tourbières (cf. annexe 2) ; 

 

Tableau 3 - Outils de maîtrise foncière forte pour la vérification ex-ante des crédits carbone 

Type de maîtrise foncière Référence juridique 

Acquisition réalisée par le 
porteur de projet 

Art.544 C. civ 

Usufruit sur la durée de validité 
du projet 

Art. 578 et s. C. civ 

Obligation réelle 
environnementale (ORE) 

Art. L132-3 C. env. 

Bail emphytéotique 
(« classique » & administratif) 

Art.L.451-1 CRPM 

 

Dans ces conditions, la vérification des ex-ante crédits carbone est possible après une durée minimale de 5 

ans, et moyennant l’application du rabais prévu pour le risque de non-permanence, soit un rabais de 10 % lié 

aux événements climatiques extrêmes et au risque incendie (cf. paragraphe 8). Un rabais supplémentaire peut 

être appliqué en fonction des caractéristiques de la maîtrise foncière du projet (cf. annexe 2). 

 

Tableau 4 - Rabais à appliquer pour le calcul ex-ante des émissions évitées 

Rabais1 
S’applique à tous les projets avec vérification 
ex-ante des émissions évitées 

10% 

Rabais2 

S’applique aux projets qui ne possèdent pas 
une maîtrise foncière forte sur l’ensemble de 
la surface restaurée 

Pourcentage calculé en fonction des 
caractéristiques de la maitrise foncière 
du projet, cf. annexe 2 pour méthode de 
calcul 
 

Rabais3 S’applique aux projets pilotes définis en 
Annexe 9 

10% 

 

Les critères exigés pour la vérification ex-ante des crédits carbone garantissent la restauration d’un 

écosystème accumulateur de tourbe. La séquestration n’est pas comptabilisée mais on estime de façon 

conservatrice que les émissions du scénario de projet sont nulles. En conséquence, la vérification ex-ante 

permet de valider la totalité du gain carbone généré par le projet. 

 

2.6.2 Projets avec vérification ex-post des crédits carbone 

Pour les projets ne pouvant répondre à l’ensemble des critères de vérification ex-ante lors de l’audit à 5 ans, 

la vérification des émissions évitées sera réalisée de façon échelonnée après des audits successifs. Ceux-ci 

auront lieu 10, 20 et 30 ans après la réalisation des travaux et permettront l’émission de crédits carbone 

certifiés inscrits au registre du Label bas carbone (cf. paragraphe 10.3). 
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2.7 Durée de validité des projets 

La minéralisation d’un histosol asséché est un processus lent et continu qui engendre des émissions de CO2 à 

long terme si aucune action n’est mise en œuvre. Par ailleurs, les travaux de restauration hydrologique 

permettent des effets immédiats et pérennes sur la réduction de ces émissions de CO2. La comptabilité 

carbone des projets de restauration des tourbières doit donc intégrer cette réalité écosystémique sans 

toutefois surestimer les émissions évitées grâce aux projets. 

L’analyse des systèmes de certification existant en Europe montre que la durée de ce type de contrats varie 

généralement de 30 à 100 ans (Tableau 5). Certains standards permettent également une approche basée sur 

la minéralisation d’une partie ou de l’intégralité du stock de carbone de l’histosol, et ne fixent pas de durée de 

contractualisation. 

 

Tableau 5 - Exemples de durées de validité des projets dans les systèmes de certifications d’autres pays 

Nom du standard ou de la méthode Durées des contrats 

Peatland Code (UK) 50 à 75 ans 

Moor Futures (DE) 30 à 50 ans 

Paying for peat (NL) 50 ans 

Max Moor (CH) Sans durée (approche forfaitaire) 

VCS Methodology for Rewetting Drained Temperate 
Peatlands (international) 

100 ans ou durée adaptée à la 
minéralisation de la totalité du stock 

CANAPE Carbon Accounting Methodology 
(INTERREG North Sea Region) 

30 ans 

  
 

La durée de validité des projets de restauration de tourbières et le calcul de leurs émissions évitées est fixée à 

30 ans. Au regard des standards existant en Europe, cette durée est considérée comme courte. Les critères 

d’éligibilité, les rabais appliqués pour le risque de non-permanence et la vérification ex-post des émissions 

évitées garantissent une comptabilité fiable et conservatrice des crédits carbone. 

Le renouvellement des projets ex-post n’est possible que pour des projets qui n’auraient pas atteint 

pleinement leur objectif d’émissions évitées et pour lesquels de nouveaux leviers peuvent être mobilisés afin 

de stopper la dégradation du site. Le renouvellement d’un projet nécessite donc la démonstration d’une 

additionnalité par rapport au projet initial. 

Les conditions requises pour la vérification ex-ante garantissent la permanence des émissions évitées. Ainsi, la 

totalité des émissions évitées sur 30 ans (réduites d’un rabais de 10%) peuvent être vérifiées et générer des 

crédits carbone ex-ante lors de l’audit à 5 ans. En conséquence, un projet de restauration avec vérification ex-

ante des crédits carbone ne peut pas bénéficier d’un autre projet de certification carbone avant 25 années. 

 

2.8 Mise à jour de la méthode 

Les connaissances scientifiques sur les tourbières de France étant en constante évolution, des mises à jour 

permettant d’intégrer de nouvelles données ou de nouveaux outils devront être envisagées. 
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La caractérisation de l’état de dégradation pour établir le scénario de référence des projets pourrait 

notamment faire l’objet d’amélioration visant à réduire la durée du diagnostic si de nouveaux protocoles de 

caractérisation étaient développés. 

Des outils de modélisation permettant une évaluation plus précise de la surface restaurée pourrait aussi être 

intégrés à cette méthode. 

 

3 Critères d’éligibilité 

3.1 Conditions légales d’éligibilité des projets 

Le porteur de projet doit fournir les pièces administratives et légales permettant de démontrer son habilitation 

à intervenir sur le périmètre du projet et à mettre en œuvre les activités prévues dans le cadre du projet, dont 

les autorisations des différentes autorités concernées, notamment du gestionnaire du/des site(s). 

Sur le territoire national, les travaux de restauration sont soumis à différentes lois et règlements. Le porteur 

de projet veillera à être notamment en conformité avec la loi sur l’Eau. Il veillera à la compatibilité du projet 

avec le règlement du SAGE7 (lorsqu’il existe) et se conformera à tout autre obligation législative ou 

règlementaire auprès des autorités compétentes. 

Dans son dossier de demande de labellisation, le porteur de projet liste les obligations réglementaires avec 

lesquelles il doit être en conformité. Il s’engage à réaliser les déclarations nécessaires à la mise en œuvre du 

projet, et à obtenir les autorisations nécessaires avant la réalisation des travaux. Il est informé qu’en cas de 

non-respect de ses engagements, les crédits carbone ne pourront pas être vérifiés. 

L’ensemble des déclarations effectuées, et des autorisations obtenues, sont vérifiées lors du premier audit à 

5 ans sur la base des informations fournies lors du dépôt de projet. 

En cas de non-respect des obligations législatives et réglementaires les crédits carbone du projet ne pourront 

pas être vérifiés. 

 

Principales dispositions législatives et règlementaires auxquelles les travaux de restauration peuvent être 

soumis : 

- Loi sur l’Eau (notamment les rubriques 3.1.1.0. / 3.1.2.0. / 3.1.5.0. / 3.2.3.0. / 3.3.1.0. / liste non 

exhaustive) (L. 214-1 du code de l’environnement) ; 

- Législation sur les espèces protégées (L. 411-1 du code de l’environnement) ; 

- Régime d’autorisation de défrichements (L. 341-3 du code forestier) ; 

- Evaluation des incidences Natura 2000 (L. 414-4 du code de l’environnement) ; 

- Procédure de déclassement de cours d’eau ; 

 

 

7 Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
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3.2 Critères de maîtrise d’usage et de maîtrise foncière 

En termes de maitrise foncière et d’usage, le porteur de projet dispose des autorisations nécessaires sur les 

terrains permettant l’accès au chantier et sur les parcelles impactées par les mesures de restauration. Un 

engagement contractuel avec les propriétaires, sur une durée minimale correspondant à la durée de validité 

des projets (30 ans) est requis pour l’éligibilité des projets. Pour la vérification ex-ante des crédits carbone, le 

porteur de projet devra répondre aux critères de maitrise foncière ou d’usage précisés au paragraphe 2.6.1. 

Dans son dossier de demande de labellisation, le porteur de projet fournit une carte des parcelles impactées 

par les travaux de restauration hydrauliques. Il dresse la liste des parcelles ainsi que la liste de leurs 

propriétaires ou ayants-droits, et fournit l’ensemble des titres de propriétés, conventions, baux ou actes 

notariés [Document 5]. 

Le plan du projet doit aussi identifier les chemins d’accès au chantier. La liste des parcelles concernées et de 

leurs propriétaires ou ayants-droits doit être inscrite dans le dossier de demande de labellisation. Le porteur 

de projet fournit les conventions temporaires d’usages signées avec l’ensemble des propriétaires. 

 

3.3 Milieux éligibles 

Sont éligibles à la labellisation les tourbières, telles que définies au paragraphe 2.1, dont l’état de dégradation 

nécessite des interventions de génie écologique visant à améliorer et/ou à restaurer le fonctionnement 

hydrologique de la tourbière, et dont le potentiel de restauration est avéré par une étude fonctionnelle. 

Les tourbières minérotrophes8 et ombrotrophes9 sont éligibles à la présente méthode. 

 

3.3.1 Cas particulier des « Marais régulés » 

Une distinction doit être faite entre les tourbières possédant un fonctionnement hydrologique « naturel », de 

celles bénéficiant d’une gestion artificielle des niveaux d’eau. On entend ici par fonctionnement naturel un 

site dont les apports en eau proviennent majoritairement des écoulements de surface, de subsurface, 

d’apports géologiques ou des précipitations, et dont l’apport quantitatif et/ou « les sorties » ne sont pas 

régulés artificiellement par une intervention humaine. 

On entend par « tourbières à gestion hydraulique artificielle » les écosystèmes dans lesquels les niveaux d’eau 

sont majoritairement gérés par intervention humaine sur des ouvrages hydrauliques et dont les cotes sont 

fixées dans le cadre de règlements locaux (exemples : Marais de Brière, Marais Poitevin), ou parfois de manière 

empirique et traditionnelle (Marais du Cotentin et du Bessin) selon les usages en place (pâturage, fauche, 

pêche, chasse, tourisme, …). Une carte des marais littoraux où ce mode de fonctionnement est généralement 

observé est fournie en annexe 3. Les tourbières soumises à ce type de gestion hydrologique ne sont pas 

éligibles à la présente méthode. 

 

8 Tourbières dont l’alimentation hydrique dépend majoritairement des eaux de ruissellement de surface, sub-surface et 
souterraines. 
9 Tourbières dont l’alimentation hydrique dépend principalement des précipitations (pluie, neige, brouillard). 
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Les projets situés dans ces secteurs ne sont pas éligibles sauf dans le cas où le porteur de projet démontre que 

le fonctionnement hydrologique de la tourbière ne dépend pas d’un règlement d’eau ou d’une gestion 

artificielle. Cette démonstration est réalisée dans le cadre du diagnostic fonctionnel [document 1]. 

 

3.3.2 Cas particulier des exploitations industrielles de tourbe 

Les carrières de tourbe sont des installations classées pour la protection de l'environnement relevant 

notamment de la rubrique 2510 de la nomenclature ICPE1011. Conformément à l’arrêté ministériel du 22 

septembre 199412, les exploitants possèdent des obligations réglementaires de remise en état des sites. 

Afin de respecter le principe d’additionnalité réglementaire, il est nécessaire de distinguer cette remise en état 

réglementaire et son impact écologique, du projet de restauration hydraulique et de ses émissions évitées. 

Pour distinguer les effets respectifs de la remise en état réglementaire et de la restauration hydraulique, c’est 

à dire démontrer l’additionnalité du projet, il est nécessaire que le milieu ait retrouvé un certain équilibre 

écologique permettant d’établir en état de référence après remise en état réglementaire. C’est pourquoi un 

délai de 5 ans après la remise en état réglementaire est nécessaire avant de pouvoir labéliser un projet de 

restauration. En dessous de cette durée, le porteur de projet ne peut pas démontrer l’additionnalité climatique 

et environnementale de son action. 

Ainsi, les projets de restauration d’anciennes carrières de tourbe sont éligibles à la labellisation 5 ans après la 

remise en état réglementaire. 

Le dossier de demande de labellisation doit contenir une carte de la commune où le projet est prévu. Elle est 

obtenue sur le site gouvernemental des Installations classées13 et montre que le projet n’est pas implanté sur 

une carrière de tourbe [document 7]. 

Si le projet est situé sur une ancienne carrière remise en état, le porteur de projet fournira l’ensemble des 

documents relatifs à la date de remise en état règlementaire. Ces documents sont vérifiés par l’instructeur 

DREAL qui peut prendre attache avec les services en charge de la prévention des risques technologiques pour 

toute précision. 

 

3.3.3 Restauration de tourbières ayant fait l’objet de plantations sylvicoles 

Les tourbières ont parfois été utilisées à des fins de production sylvicole. Qu’il s’agisse des peupleraies en 

plaine ou des plantations de résineux en moyenne montagne, les travaux de plantations s’accompagnent 

généralement d’opérations de drainage, et parfois de travail du sol et de fertilisation, conduisant à une forte 

dégradation des fonctions des tourbières et de leur biodiversité (UICN, 2024). 

La restauration de tourbières ayant fait l’objet de plantations est éligible à la présente méthode uniquement 

si elle inclut des actions sur l’hydrologie. La coupe de plantations seule n’est pas éligible. 

 

10 Installation classée pour la protection de l’environnement 
11 https://aida.ineris.fr/reglementation/2510-exploitation-carriere-autre-extraction-materiaux 
12 https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-220994-relatif-exploitations-carrieres 
13 https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees?page=1&region=27&departement=25&commune=25256 

 

https://aida.ineris.fr/reglementation/2510-exploitation-carriere-autre-extraction-materiaux
https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-220994-relatif-exploitations-carrieres
https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees?page=1&region=27&departement=25&commune=25256


27 
Méthode Label bas-carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

 

3.3.4 Restauration de tourbières « cultivées » 

L’utilisation de tourbières pour toutes formes de cultures arables constitue un des plus hauts niveaux de 

dégradation, notamment du point de vue des GES avec des valeurs de flux estimés entre 25 t et 30 t eq.CO2.ha-

1.an-1 pour la zone tempérée (Joosten, 2009; Hiraishi et al., 2014; D. Wilson et al., 2016; Tanneberger et al., 

2021). 

La restauration de ces sites est éligible à la présente méthode sous certaines conditions. En effet, la remise en 

eau de ces histosols très dégradés pose un problème en matière de GES et de qualité de l’eau. Les flux de 

méthane peuvent être très élevés si les résidus de culture ou autres matières organiques facilement 

dégradables sont mises en conditions anaérobies. 

Concernant la qualité de l’eau, la littérature met en garde contre les risques de relargage de phosphore lors 

de la remise en eau de ce type d’histosols très dégradés. 

Plusieurs techniques de restauration sont recommandées afin de limiter ces effets indésirables de la 

restauration (Greifswald 2022 & UICN UK Peatland, 2024). Il s’agit notamment de : 

- Exporter les résidus de culture / la biomasse aérienne. Cette matière organique facilement 

décomposable génère des émissions de méthane lorsqu’elle est en condition anaérobie ; 

- Décaper la tourbe très dégradée de surface. Il est conseillé de supprimer 5 à 10 cm d’épaisseur afin 

de supprimer la biomasse souterraine (pour éviter la production accrue de CH4) et de limiter la 

disponibilité en nutriments (risque de relargage de phosphore) ; 

- Eviter l’inondation des sites ou la création de zones d’eau libre (limitation CH4 cf. paragraphes 9.2.5 & 

9.2.6) ; 

- Rehausser progressivement le niveau de nappe lorsque cela est possible ; 

La restauration de tourbières cultivées est éligible sous réserve d’utiliser une des techniques mentionnées ci-

dessus. Dans le cas contraire, l’éligibilité est conditionnée à l’utilisation d’un volume d’émissions forfaitaires 

pour prendre en compte le pic de méthane généré par la restauration (cf. paragraphe 9.2.3).  

 

3.3.5 Cas des tourbières ultra-marines 

Les territoires ultra-marins possèdent des zones tourbeuses qui demeurent mal connues. Du fait de typologies 

de tourbières et de contextes climatiques très différents, les outils utilisés dans cette méthode ne sont pas 

applicables à ces contextes ultra-marins. Les tourbières de ces territoires ne sont donc pas éligibles à la 

présente méthode. 

 

Cette méthode LBC s’adresse donc à l’ensemble des tourbières de France hexagonale qui ne possèdent pas 

une gestion artificielle des niveaux d’eau et qui remplissent les critères d’éligibilités définis au paragraphe 3. 

 

file:///C:/Users/i.jean-charles/AppData/Local/Temp/rep_Q_Florent_Giry-1.docx%23_bookmark126
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3.4 Activités éligibles et non éligibles : itinéraires techniques des travaux de restauration 

La restauration hydrologique d’une tourbière dégradée peut faire appel à des techniques variées qui 

dépendent notamment du type de dégradation et de la configuration du site.  

Il n’est pas pertinent de fixer ici une liste fermée d’activités éligibles compte tenu de l’évolution constante des 

techniques de restauration d’une part, et afin de ne pas limiter les possibilités d’interventions d’autre part. 

Une règle simple14 pour valider l’éligibilité des activités est de considérer leur impact sur le niveau de nappe. 

Sans action pérenne sur ce dernier, l’activité n’aura pas ou peu d’effet sur les émissions de CO2 et ne peut 

donc être éligible à la labellisation. La mise en place d’une gestion courante seule n’est pas une activité éligible 

(pâturage, fauche ou broyage par exemple). Bien qu’elles soient nécessaires pour la conservation d’espèces 

ou d’habitats patrimoniaux, sans action sur l’hydrologie, ces pratiques ne permettent pas de limiter (ou peu) 

les émissions de GES. 

Dans les paragraphes suivants, les principaux itinéraires techniques des travaux de restauration et leur 

éligibilité sont passés en revue. Certaines activités éligibles peuvent représenter des sources plus ou moins 

importantes d’émissions de GES. Elles seront évaluées a priori dans les études nécessaires à la labellisation et 

dans le respect de la règle de complétude du Label bas-carbone (cf. paragraphe 7.1). 

 

3.4.1 Décapage, étrépage et travail du sol 

Le retrait de couches de tourbes superficielles, appelé décapage ou étrépage, est une technique qui peut être 

utilisée en tourbière avec différents objectifs : 

 

- Le décapage de tourbe dégradée est recommandé dans certains travaux de restauration pour des 

considérations techniques d’étanchéité des ouvrages (curage des drains avant comblement par 

exemple) ; 

- Il est également recommandé dans la restauration des tourbières cultivées pour limiter les flux de 

méthane et gérer le risque de relargage de phosphore (cf. paragraphe 3.3.4) ; 

- Les travaux de décapage ou d’étrépage peuvent être utilisés pour mettre à jour une banque de graines 

et/ou supprimer des végétations envahissantes ; 

- Le prélèvement de tourbe en bon état est parfois nécessaire pour combler des fossés, créer des digues 

ou des bouchons, etc. (Grosvernier and Staubli, 2009) 

Le décapage ou l’étrépage réalisés seuls sans intervention sur le fonctionnement hydrologique ne sont pas 

éligibles à la présente méthode. 

 

S’ils sont mis en œuvre dans le cadre d’un projet de restauration plus global agissant sur l’hydrologie, ces 

travaux peuvent être à l’origine d’émissions de GES si la tourbe prélevée est laissée à l’air libre, conduisant à 

terme à la minéralisation de la matière organique en CO2. Le porteur de projet estimera le volume de tourbe 

laissé en condition oxydante lors de l’étape de dimensionnement des travaux (cf. paragraphe 7.1). 

 

14 A l’exclusion des tourbières situées dans les systèmes à gestion artificielle des niveaux d’eau, définies au paragraphe 
3.3.1 
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3.4.2 Création de plan d’eau ou la submersion de site tourbeux 

L’inondation permanente d’une tourbière n’est pas considérée comme un objectif de restauration pertinent, 

ni d’un point de vue écologique, ni d’un point de vue climatique. L’inondation des sites, en particulier ceux 

précédemment utilisés pour l’agriculture, conduit généralement à la formation de lacs eutrophes caractérisés 

par des émissions élevées de CH4, un faible développement des types de végétations recherchées dans la 

restauration de tourbières et une forte remobilisation des nutriments sur des durées de plusieurs décennies 

(Evans et al., 2023, 2021; Loisel and Gallego-Sala, 2022; Zak and McInnes, 2022). 

Les travaux qui auraient pour conséquence la submersion permanente d’histosols15 ou la création de plans 

d’eau, ne sont pas éligibles à la présente méthode. 

 

Remarque : Lorsqu’un certain degré d’inondation ne peut être évité, par exemple en raison de la topographie 

de la zone restaurée, la méthode prévoit que les flux de GES de ces surfaces inondées soient estimés et évalués 

dans le cadre de la complétude du projet (paragraphe 9.3). 

 

3.4.3 Création de mares ou de petites pièces d’eau libre 

La création dans l’histosol de petites zones d’eau libre ou de mares peut être réalisée avec différents objectifs : 

- Il est parfois nécessaire de prélever sur place de la tourbe en bon état pour combler les drains ; 

 

- Pour créer des habitats écologiques favorables aux espèces inféodées à ces biotopes (odonates en 

particulier), qui possèdent généralement un fort enjeu de conservation. La création de ces habitats 

peut s’inscrire dans la restauration de corridors écologiques favorables au maintien des populations. 

La création de mares ou autres pièces d’eau libre n’est pas une activité éligible en tant que telle. Si le projet 

de restauration prévoit la création de mares, les émissions de GES liées à ces travaux doivent être évaluées 

lors du dimensionnement des travaux (cf. paragraphe 7.1). 

 

3.5 Etude préalable : le diagnostic fonctionnel 

Un diagnostic fonctionnel du site doit être réalisé avant les travaux de restauration afin de comprendre le 

fonctionnement de la tourbière, la nature et l’impact des facteurs de dégradation, ainsi que le potentiel de 

restauration de la tourbière. 

Il s’agit d’une étape importante du projet de labellisation puisque le diagnostic permet d’acquérir les données 

nécessaires pour établir le scénario de référence. En premier lieu, cette étude doit définir des unités 

fonctionnelles (UF) qui sont des surfaces cohérentes de tourbière possédant des caractéristiques 

pédologiques, hydrologiques et des types de végétations relativement homogènes. 

 

15 La submersion permanente est définie par la rubrique 4.1.0 de la loi sur l’eau (circulaire 24-12-99) et correspond à une 
submersion par une hauteur d’eau d’au moins 30 cm sur une durée continue de plusieurs mois 
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Les paragraphes suivants détaillent les paramètres et données qui doivent être acquis dans le diagnostic pour 

chacune des unités fonctionnelles. 

 

3.5.1 Volet hydrologie 

L’étude du fonctionnement hydrologique du site est réalisée grâce à un réseau de piézomètres installés 

conformément au protocole annexé à la méthode (annexe 4). Des recommandations générales pour définir 

l’emplacement des piézomètres sont disponibles en annexes 4 et 6. 

Le dispositif piézométrique est mis en place dans le cadre du diagnostic fonctionnel, il permet de : 

- Vérifier que chaque unité fonctionnelle possède un fonctionnement hydrologique homogène, en 

particulier pour la profondeur de nappe à l’étiage ; 

- Mettre en évidence la perturbation hydrologique. Le suivi piézométrique suivra en ce sens les 

recommandations générales du paragraphe 3 du protocole d’installation des piézomètres  (annexe 4) 

et les adaptera en fonction des caractéristiques du site. Les unités fonctionnelles soumises aux 

perturbations hydrologiques doivent faire l’objet d’un suivi piézométrique plus précis permettant 

d’évaluer l’impact des travaux de restauration sur le niveau de nappe. Après le diagnostic initial, et à 

la lumière des informations obtenues, le dispositif piézométrique peut être modifié pour évaluer plus 

précisément l’impact du projet. 

- Estimer la surface restaurée sur chaque unité fonctionnelle en enregistrant une remontée significative 

de la nappe due à la réalisation des travaux de restauration. 

La profondeur de nappe des différentes unités fonctionnelles est mesurée et enregistrée en continu grâce à 

des sondes piézométriques automatiques. 

La durée du suivi piézométrique doit couvrir trois étiages estivaux. Une dérogation est accordée aux projets 

dits « pilotes » permettant de limiter la durée du suivi piézométrique à deux périodes d’étiage estival (2024-

2025 ou 2025-2026 ou 2026-2027). Les piézomètres doivent être mis en place au plus tard avant l’étiage 2026 

pour en bénéficier. La définition d’un projet pilote et les modalités d’application de la dérogation sont 

précisées dans l’annexe 9. 

Pour chaque année de suivi, la profondeur moyenne des trois mois les plus secs est calculée. La moyenne sur 

trois ans de ces profondeurs à l’étiage correspond à la variable "WTDete" utilisée pour le calcul des émissions 

de GES du scénario de référence (cf. paragraphe 6.3). 

Ce volet du diagnostic fonctionnel inclut également une cartographie des zones d’eau libre et une mesure de 

leurs surfaces respectives. Elles doivent être déduites de la surface de l’Unité fonctionelle à laquelle elles 

appartiennent pour le calcul des émissions du scénario de référence (cf. paragraphe 9). 

 

3.5.2 Volet pédologie 

Le volet pédologie du diagnostic fonctionnel vise à décrire les histosols et à estimer le stock de carbone qu’ils 

représentent. Il inclut : 

- Une description des carottages de tourbe réalisés à l’occasion de l’installation des piézomètres. La 

description se fait selon les recommandations du paragraphe 4 de l’annexe 4. Une attention 

particulière doit être portée aux éventuels horizons minéraux intercalés dans la tourbe. Leur 
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profondeur et épaisseur doivent être relevées car il s’agit de variables utilisées dans le scénario de 

référence (cf. paragraphe 6.3). La description est à faire sur la longueur du piézomètre, soit environ 

1,5 m (sauf si la nappe descend plus bas, cf. annexe 3) ; 

- La mesure de l’épaisseur totale de tourbe (il n’est pas nécessaire de faire une description de 

l’ensemble du profil). Cette variable est utilisée dans le scénario de référence pour le calcul de la 

vitesse de subsidence (cf. paragraphe 6.3). Elle est aussi utilisée pour vérifier la permanence des 

émissions évitées (cf. paragraphe 3.6). 

- Le prélèvement d’échantillons de tourbe pour le calcul des stocks de carbone. Il est réalisé en suivant 

le protocole fourni en annexe 5. Les échantillons doivent être envoyés en laboratoire pour l’analyse 

de la concentration en carbone. Si la méthode de la perte au feu est utilisée par le laboratoire, un 

facteur de 1,92 doit être utilisé pour convertir la quantité de matière organique en quantité de 

carbone (Pinault, 2025). Un tableur est fourni au porteur de projet pour le calcul des stocks de 

carbone. Cette évaluation du stock de carbone est utilisée dans la méthode pour le calcul des 

émissions de GES du scénario de référence (cf. paragraphe 9). 

 

3.5.3 Volet diachronie 

Ce volet du diagnostic fonctionnel s’intéresse à l’histoire passée du site et de son environnement. La seule 

information demandée pour ce volet du diagnostic est une estimation de la durée écoulée depuis le début des 

perturbations hydrologiques à l’origine de la dégradation du site. Cette durée doit être supérieure à 20 ans 

(cf. paragraphe 6.6). Dans le cas contraire le projet n’est pas éligible. 

L’annexe 6 résume l’ensemble des éléments que doit comporter le diagnostic fonctionnel et fournit une fiche 

de synthèse qui résume les caractéristiques de chaque unité fonctionnelle. La fiche de synthèse doit être 

renseignée par l’organisme en charge de la réalisation du diagnostic. Il s’agit d’une des pièces à fournir dans 

le dossier de demande de labellisation [Document 1]. 

 

3.6 Permanence des projets 

Afin de garantir la présence d’un stock de tourbe suffisant, le porteur de projet s’assure que l’épaisseur totale 

de tourbe est supérieure à la subsidence totale attendue sur la durée de validité du projet. Cette vérification 

est réalisée pour chaque unité fonctionnelle. 

Ainsi la permanence des émissions évitées est démontrée si : 

PTUFn ≥ V_subUFn x 30 

Où : 

PTUFn Epaisseur total de tourbe de l’unité fonctionnelle n cm 

V_subUFn Vitesse de subsidence de l’unité fonctionnelle n dans le scénario de référence cm.an-1 

30 Durée de validité du projet années 

 

La démonstration de la permanence des émissions évitées est réalisée pour chaque unité fonctionnelle dans 

la fiche de synthèse du diagnostic fonctionnel, et présentée lors de la demande de labellisation du projet 

[Document 10]. 
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3.7 Eléments obligatoires du dossier de demande de labellisation 

Le porteur de projet fournira lors du dépôt du dossier sur le site internet dédié l’ensemble des documents et 

pièces suivants : 

- Document 0 [obligatoire] : Document d’engagements signé par le porteur de projet, et le cas échéant, 

si le projet est porté par un mandataire, document attestant du mandat détenu par ce dernier ; 

- Document 1 [obligatoire] : Diagnostic fonctionnel de la tourbière comprenant les informations 

demandées en annexe 6 / cartographie des différentes unités fonctionnelles (couche SIG) / Fiche de 

synthèse pour chaque unité fonctionnelle selon le modèle fourni en annexe 6 ; 

- Document 2 [obligatoire] : Etude de dimensionnement des travaux de restauration hydrologiques 

comprenant les informations demandées en annexe 7 / fiche de synthèse des paramètres nécessaires 

à l’évaluation de la complétude des différentes sources de GES ; 

- Document 3 [obligatoire] : Liste des obligations règlementaires devant être obtenues pour la 

réalisation des travaux de restauration et devant être présentées lors du premier audit ; 

- Document 4 [obligatoire] : Plan de travaux comprenant la liste des parcelles concernées par les 

impacts du projet, ainsi que la liste des propriétaires de ces parcelles. Ce document précise également 

les parcelles concernées par les chemins d’accès au chantier ainsi que les propriétaires de ces 

parcelles ; 

- Document 5 [obligatoire] : Accord(s) contractuel(s) de maitrise foncière ou d’usage avec le ou les 

propriétaires des parcelles concernées par le projet (titres de propriétés, actes notariés, bail 

emphytéotique, Obligation réelle environnementale, convention de gestion). Ce document comporte 

également les autorisations temporaires pour les accès au chantier ; 

- Document 6 [obligatoire] : Démonstration de l’additionnalité financière du projet ; 

- Document 7 [obligatoire] : Le porteur de projet fournit une carte de la commune extraite du site 

Géorisques16 attestant que le projet n’est pas implanté sur une ancienne carrière de tourbe. Si le projet 

est implanté sur un ancien site d’extraction, la remise en état règlementaire doit avoir eu lieu il y a 

plus de 5 ans ; 

- Document 8 [obligatoire] : Une évaluation de la complétude des différentes sources d’émissions du 

projet (calculateur fourni avec la méthode) ; 

- Document 9 [obligatoire] : Calculateur des émissions évitées permettant l'estimation des crédits 

carbone potentiels du projet ; 

 

- Document 10 [obligatoire] : La démonstration de la permanence des émissions évitées sur la durée de 

validité du projet ; 

- Document 11 [obligatoire] : La grille d’évaluation des co-bénéfices du projet ; 

- Document 12 [obligatoire] : Document d’engagement du porteur de projet et mandat ; 

- Document 13 [Facultatif] : [Si le projet est situé dans un marais littoral] Etude démontrant la 

déconnexion du site avec les systèmes de régulation des niveaux d’eau ; 

 

16 https://www.georisques.gouv.fr/ 
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Logigramme « Mon projet est-il éligible à la labellisation ? » 
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4 Démonstration de l’additionnalité 

4.1 Additionnalité par rapport à la législation 

La restauration hydrologique des tourbières dégradées n’est pas une obligation réglementaire qui s’impose 

aux propriétaires privés ou publics. 

Les aires naturelles protégées possèdent l’obligation de conserver les milieux naturels qui présentent une 

importance particulière pour la biodiversité et de les soustraire à toute intervention artificielle susceptible de 

les dégrader, mais l’obligation de restauration n’existe pas au sein de ces zones de protection. 

L’article 11.4 du règlement européen sur la restauration de la nature prévoit que « les Etats membres mettent 

en place des mesures qui visent à restaurer les sols organiques utilisés en agriculture qui sont des anciennes 

tourbières ». 

Le règlement fixe un objectif de restauration de 30 % de ces surfaces à l’horizon 2030, mais précise toutefois 

que : 

“L’obligation pour les États membres d’atteindre les objectifs de remise en eau fixés au premier alinéa, points 

a), b) et c), n’entraîne pas l’obligation pour les agriculteurs et les propriétaires privés de remettre en eau leurs 

terres, la remise en eau sur les terres agricoles restant volontaire pour ces derniers, sans préjudice des 

obligations découlant du droit national. 

Les États membres encouragent, le cas échéant, la remise en eau de manière à en faire une option attrayante 

pour les agriculteurs et les propriétaires privés, et favorisent l’accès des agriculteurs et des autres parties 

prenantes à la formation et au conseil sur les avantages de la remise en eau des tourbières et sur les options 

de gestion ultérieure des terres et les possibilités connexes.” 

Ainsi, l’absence d’obligation réglementaire pour les propriétaires privés ne remet pas en cause l’additionnalité 

des projets de restauration de tourbières dégradées à usage agricole. Au contraire, l’existence d’un Label bas-

carbone constitue un levier financier pour l’atteinte de ces objectifs. 

Outre le cas particulier des carrières de tourbe qui possèdent une obligation règlementaire de remise en état 

(cf. paragraphe 3.3.2), l’additionnalité règlementaire est de ce fait considérée comme acquise pour tous les 

projets de restauration éligibles à la présente méthode. 

 

4.2 Additionnalité financière 

Les travaux de génie écologique pour la restauration des tourbières ont un coût globalement élevé, mais 

également très variable. 

Les coûts généralement observés pour les travaux de neutralisation de drainage (bouchage de drain, pose de 

palissades, seuils, etc.) varient entre 20 000 € et 40 000 € à l’hectare. Les travaux de reméandrement de cours 

d’eau peuvent atteindre 150 000 € à l’hectare (Mathias, 2022). Ces valeurs restent indicatives car la surface 

réellement remise en eau est rarement mesurée avec précision. 

Par ailleurs, certains paramètres augmentent le coût des travaux sans pour autant générer davantage de 

crédits carbone (éloignement des sites par exemple). De la même façon, selon la configuration des sites 
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restaurés (topographie), des travaux similaires peuvent engendrer une réhausse de la nappe sur des surfaces 

très différentes, générant donc des volumes de crédits carbone décorrélés du coût des travaux. 

Autre exemple : le coût des travaux de restauration de fosses de tourbage par pose de palissades en madriers 

augmente avec l’épaisseur de l’histosol (madriers plus longs sur histosol épais, coût des matériaux). Pour un 

même niveau de dégradation (projets avec des potentiels de réductions d’émissions identiques), la 

restauration sera plus coûteuse sur le site possédant le plus gros stock de carbone. 

Aux travaux s’ajoute le coût des études préalables (diagnostic fonctionnel et étude travaux, ainsi que le coût 

de l’animation foncière et de la mise en place des outils de maitrise foncière et d’usage, voire de l’acquisition). 

Dans le cadre de la labellisation des projets LBC couverts par la présente méthode, le suivi et les audits 

viendront encore augmenter le coût global de la restauration. 

Ainsi, le coût des travaux de restauration est identifié à travers toute l’Europe comme un frein à la restauration 

des tourbières (Mathias, 2022). Force est de constater que malgré l’existence d’aides publiques ponctuelles, 

l’état de conservation des tourbières demeure relativement mauvais au regard des enjeux qui pèsent sur ces 

milieux, et continue de se dégrader (Cerisier-Auger and Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion 

des territoires, 2023). 

De plus, le règlement européen sur la restauration de la nature récemment adopté par l’UE et qui fixe un 

objectif de restauration de 30% de tourbières agricoles dégradées d’ici à 2030, va accroitre les besoins 

financiers pour la réalisation de ces travaux. De nouvelles sources de financements sont nécessaires pour 

atteindre les objectifs fixés par la Commission Européenne. Cette méthode Label bas-carbone y contribuera. 

Toutefois, la variabilité du coût de la tonne évitée dans les projets de restauration de tourbière pose la question 

de la nécessité d’avoir systématiquement recours aux fonds publics ; certains projets pouvant certainement 

s’autofinancer avec des coûts à la tonne évitée relativement raisonnables et compétitifs par rapport à d’autres 

projets bas-carbone, forestiers notamment. 

Pour que le projet soit éligible, il incombe au porteur de projet de démontrer que le cumul de l’ensemble des 

aides publiques perçues ne permet pas le lancement du projet. Celui-ci sera considéré additionnel dès lors que 

le cumul des aides publiques obtenues est inférieur ou égal à 50 % du coût total du projet (coût des travaux, 

coût d'acquisition, d'études préalables, coût lié au montage et au suivi du projet, coût de la gestion sur la durée 

de validité du projet, …). 

 

5 Evaluation des co-bénéfices 

Au-delà de l’enjeu d’atténuation du changement climatique, la restauration hydraulique de tourbières 

dégradées apporte des bénéfices sur d’autres enjeux environnementaux ou socio-économiques. 

Afin d’évaluer l’impact des projets de restauration sur ces co-bénéfices, la méthode fournit aux porteurs de 

projet une série d’indicateurs simples pour chacune des 4 catégories suivantes :  

- Les bénéfices pour la biodiversité ; 

- Les bénéfices pour la ressource en eau (qualité et quantité) ; 

- Les co-bénéfices socio-économiques ; 

- Les bénéfices climatiques additionnels. 
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Les paragraphes suivants expliquent comment les co-bénéfices doivent être évalués. 

Les totaux devront être calculés au niveau de chacune des quatre catégories afin que les financeurs puissent 

apprécier l’impact du projet par type de co-bénéfices. 

La liste des indicateurs mentionnés dans les tableaux n’est pas exhaustive, le porteur de projet peut ajouter 

un type de co-bénéfice supplémentaire par catégorie. Le cas échéant, ce dernier peut valoriser des données 

existantes ou des suivis déjà mis en place sur le site. Il s’agit notamment des indicateurs liés à la biodiversité 

dont la nature est variable en fonction des sites, des enjeux locaux, du potentiel de restauration, etc. Ces 

indicateurs additionnels doivent être facilement vérifiables lors des audits. Chaque co-bénéfice/indicateur 

ajouté ne peut apporter qu’un seul point supplémentaire. 

La mise en place de suivis spécifiques pour l’évaluation des co-bénéfices, en particulier sur la biodiversité, n’est 

pas obligatoire sauf pour la vérification ex-ante des Crédits carbone qui nécessite un suivi des habitats. 

Toutefois, tous les projets devront faire état des enjeux biodiversité en présence sur le site avant restauration 

et/ou des objectifs liés à la conservation et la restauration d’espèces patrimoniales. Le risque d’impact négatif 

des travaux sur certaines espèces à enjeux n’est pas évalué dans le cadre de la méthode mais par les autorités 

compétentes en charge de l’instruction des dossiers de restauration (DDT, DREAL, CSRPN, etc …). 

 

5.1 Co-bénéfices liés à la biodiversité 

La conservation et la restauration des tourbières sont identifiées au niveau international comme des leviers 

prioritaires à mettre en œuvre pour l’atteinte des objectifs de protection de la biodiversité. Toutefois il n’existe 

pas de méthode standardisée permettant l’évaluation des gains en biodiversité d’un projet de restauration de 

tourbières. D’autre part, il n’existe pas de modèle fonctionnel des différents types de tourbières et des 

trajectoires écologiques post-restauration. Il n’est donc pas possible de fournir une liste d’objectifs à atteindre 

en termes d’habitats ou d’espèces cibles. 

 

Type de co-bénéfices Description Indicateur à suivre 

Valeur attribuée en 
fonction des résultats 
des suivis (cf. 
paragraphes suivants) 

Biodiversité 

Amélioration de l’état 
de conservation des 
habitats patrimoniaux 

Suivi de la végétation 
vasculaire et 
bryophytique par 
quadrat ou transect 
(cf. études données en 
exemple). 
L’indicateur à suivre 
est l’évolution de 
surface des types de 
végétations (typologie 
CORINE Biotopes) en 
fonction de leur 
potentiel turfigène 

/4 

Conservation 
d’espèces 

Indicateur adapté à 
l’espèce considérée 

/4 



37 
Méthode Label bas-carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

patrimoniales 
présentes sur le site 

Restauration de 
populations d’espèces 
patrimoniales 
disparues du site 

Indicateur adapté à 
l’espèce considérée 

/4 

Amélioration de la 
connectivité entre 
milieux. Trames et 
corridors écologiques 

Intégration d’un 
indicateur permettant 
d’évaluer la 
connectivité avec les 
milieux environnants 
et/ou le rôle du site en 
tant que source ou 
réservoir pour une ou 
plusieurs espèces 

/4 

Lutte contre les 
espèces exotiques 
envahissantes (EEE) 

Intégration d’un suivi 
des EEE afin d’évaluer 
l’impact des mesures 
de lutte ou de 
prévention mises en 
place 

/4 

Total co-bénéfices biodiversité /20 

 

• Evaluation de l’état de conservation des habitats 

Le porteur de projet met en place un dispositif de suivi botanique permettant d’évaluer l’impact de la 

restauration sur l’état de conservation des habitats tourbeux. 

L’emplacement des dispositifs de suivis (transects ou quadrats) doit être défini en fonction des travaux réalisés 

notamment pour évaluer la surface impactée par les mesures de restauration et apprécier l’évolution des 

types de végétations des zones restaurées. Dans cet optique le protocole décrira clairement à quelle mesure 

de restauration le dispositif est associé comme dans l’exemple ci-dessous. 

 

Tableau 6 - Exemple de dispositif de suivi pour évaluer l'effet des mesures de restauration sur la végétation 
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Le suivi comporte a minima un quadrat (ou transect) à proximité de chaque piézomètre. Le suivi inclut 

obligatoirement la végétation bryophytique. 

Il est mis en place avant les travaux pour établir l’état de référence et indique les résultats qui pourraient être 

obtenus grâce au projet. Il s’agit généralement d’une évolution vers des types de végétations plus hygrophiles 

et plus turfigènes. 

Un rapport de suivi est réalisé a minima pour chaque audit. Il évalue la surface sur laquelle une évolution 

positive est observée et corrige la note du co-bénéfice en fonction des résultats (cf. Tableau 7). 

 

Tableau 7 - Grille d'évaluation du co-bénéfice "état de conservation des habitats" 

Pourcentage de la surface restaurée avec 
évolution positive des types de végétations 

Note / 4 

1 % à 25 % + 1 

25 % à 50 % + 2 

50 % à 75 % + 3 

75 % à 100 % + 4 

 

• Conservation des populations d’espèces patrimoniales 

La restauration hydrologique répond à plusieurs enjeux pour les populations d’espèces patrimoniales. Elle peut 

viser la conservation d’espèces patrimoniales encore présentes sur le site mais dont les populations sont en 

déclin et/ou menacées. 

Le porteur de projet met en place un suivi (s’il possède la compétence) ou mandate un bureau d’étude pour 

réaliser ce suivi qui doit permettre d’évaluer l’effet du projet sur les effectifs des populations d’espèces 

patrimoniales. En ce sens, il devra : 

- Décrire l’état des populations avant travaux ;  

- Mettre en place un protocole pertinent pour l’espèce considérée. 

 

L’évaluation de ce type de co-bénéfice tient compte du niveau d’enjeu pour l’espèce considérée et de l’effet 

réel du projet sur les effectifs de cette espèce. L’espèce doit être évaluée et considérée comme menacée par 

l’UICN (catégories CR = en danger critique / EN = En danger / VU = Vulnérable) au moins à l’échelle régionale. 

 

Tableau 8 - Grille de notation du co-bénéfice "conservation d'espèces patrimoniales" 

 Effectifs en baisse Effectifs constants 
Augmentation des 

effectifs 

Menacée à l’échelle 
régionale 

0/5 1/5 4/5 

Menacée à l’échelle 
nationale 

0/5 3/5 5/5 

Menacée à l’échelle 
mondiale 

0/5 4/5 5/5 
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• Restauration de populations d’espèces patrimoniales 

Les travaux de restauration peuvent également viser le retour d’espèces patrimoniales dont les populations 

ont disparu suite à la dégradation du milieu. 

Evaluation du co-bénéfice : 

- Le projet n’a pas permis le retour des populations de l’espèce patrimoniale : 0 

- Le projet a permis le retour de l’espèce patrimoniale : 

o dont les effectifs présentent une tendance à l’augmentation sur la durée du suivi : + 5 

o observations ponctuelles (l’utilisation du site pour l’une des étapes du cycle biologique n’est 

pas avérée) : + 2 

 

5.2 Co-bénéfices liés à la ressource en eau 

Les co-bénéfices liés à la ressource en eau relèvent à la fois de l’aspect qualitatif et de l’aspect quantitatif. Leur 

évaluation est complexe car dépendante de nombreux facteurs, en particulier pour les aspects quantitatifs. 

Deux services écosystémiques sont classiquement attribués aux tourbières : leur rôle dans le soutien des 

débits d’étiage des cours d’eau et leur rôle dans la protection contre les inondations. 

La diversité des situations et les difficultés méthodologiques pour évaluer l’impact du projet sur le soutien des 

débits d’étiage empêchent l’évaluation de ce co-bénéfices dans le cadre de cette méthode LBC. 

Concernant la protection contre les inondations, il est possible d’évaluer l’impact du projet en fonction de 

caractéristiques simples que sont la position de la tourbière dans le bassin versant et son type d’alimentation 

hydrique. Le croisement de ces deux critères permet d’évaluer la contribution du projet pour ce co-bénéfice 

et de lui attribuer une note sur 5 (cf. Tableau 9). 

 

Tableau 9 - Clé d'évaluation simplifiée du co-bénéfice "protection contre les inondations" 

Contribution potentielle des tourbières à la protection contre les inondations en fonction de la 
position dans le bassin versant et du type d’alimentation hydrique 

 Tourbières ombrotrophes Tourbières minérotrophes 

Tête de bassin versant Faible à moyenne (2/4) Moyenne (3/4) 

Plaine Faible (1/4) Forte (4/4) 

 

Type de co-bénéfices Description Indicateur à suivre Valeur 

Gestion quantitative de 
la ressource en eau 

Contribution potentielle du site restauré 
au service de protection contre les 
inondations 

Cf. clé d’évaluation 
simplifiée 

/ 4 

 

Par ailleurs, il faut considérer qu’un projet de restauration réussi, c’est à dire où le processus de subsidence a 

été stoppé, est un projet qui a permis de conserver un volume de tourbe intacte composée à 75 % d’eau 

(Cubizolle, 2019). Il s’agit donc d’un volume d’eau stocké dans le bassin versant et pouvant remplir plusieurs 

services écosystémiques en fonction des caractéristiques du site. 
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L’évaluation de ce co-bénéfice est basée sur l’atteinte des objectifs du projet. On considère qu’un projet ayant 

pleinement atteint ses objectifs (pas de subsidence) a permis de conserver le volume de stockage maximum 

et obtient donc la note la plus élevée. En revanche, si le suivi de la subsidence montre une perte d’altitude et 

donc un volume de stockage perdu, la note du co-bénéfice est calculée en fonction du pourcentage de volume 

perdu. 

 

Tableau 10 - Grille de notation du co-bénéfice "stockage d'eau" 

Pourcentage de volume 
de stockage perdu 

Note / 5 

Entre 0 % et 10 % 5 

Entre 10 % et 30 % 4 

Entre 30 % et 50 % 3 

Entre 50 % et 70 % 2 

Entre 70 % et 90 % 1 

Au-delà de 90 % 0 

 

Comme expliqué au paragraphe 2.6.1, on estime que les projets qui remplissent les critères de vérification ex-

ante fonctionnent en puits de carbone. En conséquence, ces tourbières ne subissent pas de subsidence et 

conservent donc un volume de stockage maximum. C’est pourquoi les projets avec vérification ex-ante 

obtiennent la note maximale pour le co-bénéfice « stockage d’eau ». Pour les autres projets, la valeur du co-

bénéfice est réévaluée à chaque audit 

 

 

Type de co-bénéfices Description Indicateur à suivre Valeur 

Gestion quantitative 
de la ressource en eau 

Volume de stockage 
d’eau conservé grâce 

au projet 

% de volume de 
stockage perdu 

/ 5 

 

• Co-bénéfices liés à l’amélioration de la qualité de l’eau 

S’agissant de l’amélioration de la qualité de l’eau, les processus biogéochimiques qui permettent ses services 

sont étroitement liés à la saturation en eau du sol et à la concentration en matière organique. Un projet de 

restauration réussi contribue donc à l’amélioration de la qualité de ces services écosystémiques, mais là 

encore, la quantification précise des gains obtenus grâce au projet n’est pas possible. 

Les tourbières peuvent améliorer la qualité de l’eau notamment grâce au processus de dénitrification (qui 

limite les phénomènes d’eutrophisation), mais peuvent aussi stocker divers types de polluants (métaux lourds 

par exemple). Dans le cadre des projets de restauration, le service d’amélioration de la qualité de l’eau doit 

aussi être évalué par rapport à la situation de référence dans laquelle la tourbière dégradée n’est pas neutre. 

En effet, dans le scénario de référence, la tourbière dégradée peut avoir un impact négatif sur la qualité de 

l’eau en relarguant carbone organique dissout (COD), nitrates et autres polluants stockés dans la tourbe. La 

restauration permet donc un double bénéfice. 

Bien que les processus biogéochimiques qui permettent la réalisation de ces services se réalisent dans toutes 

les tourbières, le service rendu est étroitement lié aux usages de l’eau. Cette catégorie de co-bénéfices 
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concerne majoritairement les tourbières minérotrophes du fait de leur connexion avec les systèmes 

hydrographiques de surface et de sub-surface, ainsi qu’avec les nappes. 

Afin d’évaluer la contribution potentielle du site restauré à l’amélioration de la qualité de l’eau, le porteur de 

projet démontrera que le site participe directement ou indirectement à l’alimentation hydrique d’autres 

milieux (aquatiques en particulier) en aval. Il peut dans ce cas considérer que son projet contribue 

potentiellement à limiter l’eutrophisation des milieux aquatiques (et terrestres). 

Il peut également démontrer que des échanges hydriques existent entre le site et des masses d’eau utilisées 

pour l’alimentation en eau potable. Il peut dans ce cas considérer que son projet contribue potentiellement à 

améliorer la qualité de l’eau de consommation et à limiter les traitements nécessaires à sa consommation. 

La démonstration de ces modes de fonctionnement hydrologique nécessite généralement une étude dédiée 

dont le coût peut être prohibitif pour qu’elles soient menées dans le cadre de l’évaluation des co-bénéfices. 

Le porteur de projet peut valoriser des études déjà réalisées.  
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Type de co-bénéfices Description Indicateur à suivre Valeur 

Gestion qualitative 
de la ressource en 

eau 

Limitation du risque 
d’eutrophisation des 
milieux aquatiques 
connectés au site 

Démonstration de la 
connectivité 
hydraulique avec 
milieux aquatiques en 
aval 

+ 5 

Amélioration de la 
qualité de l’eau de 
consommation 

Démonstration de la 
connexion avec une 
masse d’eau destinée 
à l’AEP 

+ 5 

Evaluation des co-bénéfices liés à l’amélioration qualitative à la 
ressource en eau 

/ 10 

 

5.1 Co-bénéfices socio-économiques 

Les co-bénéfices socio-économiques incluent les aspects liés aux valeurs éducatives et scientifiques, ainsi que 

la valeur liée aux activités de loisir et de tourisme. 

• Valeur éducative 

Les projets de restauration de tourbières constituent un support intéressant pour sensibiliser différents publics 

aux enjeux de protection des milieux naturels. Ils peuvent également s’accompagner de divers projets 

pédagogiques et touristiques permettant de communiquer sur les actions réalisées et de sensibiliser différents 

publics à la protection de ces milieux. 

Types de valorisation : 

- Création de sentiers pédagogiques, ou autres aménagements destinés à l’accueil et à l’information du 

public ; 

- Utilisation du site pour des visites guidées, tout type de public, tout projet d’éducation à 

l’environnement et au développement durable (EEDD) ; 

- Les actions de sensibilisation réalisées hors du site (animations scolaires, interventions ou tenue de 

stands dans manifestations, …). 

• Valeur scientifique 

Les données acquises dans le cadre des projets de restauration LBC (hydrologie, pédologie, flore, faune, …) 

contribuent à l’amélioration des connaissances sur les tourbières de France hexagonale. Les porteurs de 

projets peuvent valoriser les données de leur projet en les transmettant au Pôle-relais tourbières (FCEN) qui 

assurera le lien avec les bases de données nationales existantes. 

La mise à disposition des données est valorisée par un bonus de 4 points. Au moment du dépôt, le porteur de 

projet sélectionne ce co-bénéfice et s’engage à transmettre les données de son projet. La réalité de la mise à 

disposition des données est vérifiée sur la base de pièces justificatives lors de l’audit à 5 ans. 

Les sites restaurés peuvent être utilisés par les scientifiques pour étudier l’impact de la restauration 

hydrologique sur différentes fonctions et compartiments de l’écosystème. Cette fonction de support pour la 

recherche peut être valorisée par les porteurs de projet si des études scientifiques sont mises en place dans 
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le cadre des projets. Ce co-bénéfice est également valable si des projets de restauration labellisés sont mis en 

œuvre sur des sites bénéficiant déjà de dispositifs de recherches scientifiques. 

Notation sur 4 : 

- Mise en place ou existence de travaux de recherche : +2 ; 

- Publications dans revues à comité de lecture : +2 ; 

La valeur du co-bénéfice est évaluée lors du dépôt de projet. Elle est vérifiée sur la base de pièces justificatives 

lors de l’audit à 5 ans. La réalité des travaux de recherche est vérifiée lors de l’audit à 5 ans sur la base de 

pièces justificatives. Si des articles scientifiques ont déjà été publiés avant l’audit, la note maximale est 

attribuée et ce co-bénéfice est validé. Dans le cas contraire, le bonus lié aux publications scientifiques peut 

être attribué lors des audits ultérieurs sur présentation des pièces justificatives. Logiquement les articles 

scientifiques publiés après l’audit à 5 ans ne peuvent être valorisés dans le cadre d’un projet avec vérification 

ex-ante des réductions d'émissions. 

• Valeur économique et sociale 

La création d’une plus-value économique locale, souvent évaluée grâce à l’utilisation d’emprises situées dans 

un périmètre proche, n’est pas pertinente à évaluer dans le cadre de cette méthode car les entreprises de 

génie écologique ne sont pas réparties de façon homogène sur le territoire national. 

 

Type de co-
bénéfices 

Description Indicateur à suivre Pièces justificatives Valeur 

Co-bénéfices 
socio-

économiques 

Sensibilisation du 
grand public 
et/ou des 
professionnels à 
la protection des 
zones humides et 
à l’usage de 
terreau sans 
tourbe 

Nombre de 
manifestations, 
conférences, 
interventions auprès 
de scolaires ou 
professionnels, etc 

Photos des 
événements, articles 
de presse, bilans 
d’activités faisant 
mention des actions 
réalisées 
Pièces vérifiées lors 
des audits 

+ 4 

L’une ou l’autre 
des phases du 
projet a bénéficié 
des services 
d’une entreprise 
de réinsertion  

Documents attestant 
le recours à une 
entreprise 
conventionnée 
Entreprise d’Insertion 

Contrat signé avec 
l’entreprise / facture 
acquittée 
Pièces vérifiées lors 
de l’audit à 5 ans 

+ 4 

Le projet a permis 
la réalisation 
d’études 
scientifiques in 
situ visant à 
mieux 

Le site appartient à 
une infrastructure de 
recherche (Zone 
Atelier, Service 
National 
d’Observation, ...) 

Documents produits 
et publiés 
 
Co-bénéfice vérifié 
lors des audits 

+ 2 
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comprendre les 
effets de la 
restauration des 
tourbières 

Publication d’articles 
scientifiques, thèses, 
mémoires, rapports 
d’étude, … ; 

Documents produits 
et publiés 
 
Co-bénéfice vérifié 
lors des audits 

+ 2 

Des données 
issues du projets 
ont contribuer à 
l’amélioration des 
connaissances sur 
les tourbières et 
les zones 
humides de 
France 

Transmission des 
données dans les 
bases nationales telles 
que l’INPN, le RPDZH, 
Donesol, ADES, etc … 
via le Pôle-relais 
tourbières 

Mails + 
documents/données 

transmises 
 

Vérification lors de 
l’audit à 5 ans 

+ 4 

Le projet a été 
valorisé sous 
forme de retour 
d’expérience 
bénéficiant aux 
autres 
gestionnaires de 
tourbières 

- Réalisation et 
diffusion de fiches 
techniques de 
retours 
d’expériences ; 

- Organisation de 
journées 
d’échanges sur le 
terrain ; 

- Intervention pour 
présenter le projet 
dans des colloques 
ou séminaires ; 

- Toute autre forme 
de valorisation du 
projet à 
destination des 
gestionnaires de 
tourbières. 

- Documents 
réalisés (actes de 
colloque, fiches 
techniques, 
comptes-rendus, etc 
…) ; 
 
Co-bénéfice vérifié 
lors des audits 

+ 4 

Total co-bénéfices socio-économiques  / 20 

 

5.2 Bénéfices climatiques additionnels 

• Emissions évitées au-delà de la durée de validité des projets 

Les bénéfices climatiques additionnels correspondent aux impacts climatiques du projet au-delà de sa durée 

de validité. Cette dernière est relativement courte pour apprécier pleinement l’effet du projet de restauration 

sur le climat. La méthode de calcul basée sur la subsidence permet une estimation des émissions évitées après 

la période de labellisation. La durée est variable en fonction de la vitesse de subsidence et de l’épaisseur de la 

couche de tourbe minéralisable. 

Bien qu’elles ne puissent être vérifiées et reconnues en tant que crédits carbone, le porteur de projet peut les 

valoriser sous forme de co-bénéfices. 



45 
Méthode Label bas-carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

La valeur du co-bénéfice est calculée en fonction du pourcentage que représentent les émissions évitées 

additionnelles par rapport aux émissions évitées du projet sur 30 ans (cf. Tableau 11). 

 

Tableau 11 - Grille d'évaluation des émissions évitées au-delà de la durée de validité des projets 

Pourcentage de réductions 
d'émissions additionnelles 
par rapport aux réductions 

d'émissions du projet 

Valeur du co-bénéfice 
(/ 5) 

Supérieur ou égal à 100% + 5 

Entre 75% et 100%  + 4 

Entre 50% et 75% + 3 

Entre 25% et 50% + 2 

Entre 1% et 25% + 1 

 

• Restauration de la fonction de puits de carbone 

 

Type de co-bénéfices Description Indicateur à suivre Valeur 

Bénéfice climatique 
additionnel 

Emissions de GES 
évités au-delà de la 
période de validité du 
projet 

Pourcentage de 
émissions évitées 
additionnelles par 
rapport aux émissions 
évitées du projet (cf. 
Tableau 11) 

/ 5 

Bénéfice climatique 
additionnel 

Restauration de la 
fonction de puits de 
carbone 

Pourcentage de 
recouvrement des 
végétations turfigènes 
sur la surface 
restaurée > 50 % 
(critère pour la 
vérification ex-ante des 
crédits carbone) 

+ 5 

Total bénéfices climatiques additionnels / 10 

 

6 Principes pour établir le scénario de référence 

Le scénario de référence d’un projet correspond à la situation dans laquelle la tourbière reste dans un état 

dégradé et évolue en l’absence de travaux de restauration. Il s’agit donc d’un scénario théorique dans lequel 

la tourbière est une source nette de GES. L’objectif du scénario de référence est de quantifier les émissions 

théoriques de GES qui auraient eu lieu sans intervention. 

Des scénarii de référence spécifiques sont établis pour chaque projet, à partir de variables mesurées in situ 

avant les travaux de restauration. 

 



46 
Méthode Label bas-carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

6.1 Approche basée sur la subsidence et l’évolution du stock de carbone 

La ubsidence17 peut être définie comme la perte d’altitude d’un histosol asséché qui résulte de trois processus 

: la compression primaire (vidange de l’eau et affaissement des macropores), la minéralisation 

(consommation de la matière organique responsable des émissions de CO2) et la compaction globale de la 

colonne de tourbe (Lindsay et al., 2014). Elle constitue un des indicateurs potentiels pour évaluer les flux de 

carbone dus à la minéralisation de l’histosol (Van Den Akker et al., 2012; Biancalani et al., 2014; Ma et al., 

2022; Minasny et al., 2023; Verified Carbon Standard, 2023). 

. 

L’utilisation de ce proxy permet une prise en compte globale du stock de carbone minéralisé dans l’histosol, 

incluant les exports hors site sous formes de carbone organique ou inorganique dissous (COD et CID). Pour ces 

derniers, il est assumé qu’ils sont à terme minéralisés en CO2 (Zhou et al., 2021). 

Plusieurs paramètres sont nécessaires pour calculer les émissions de CO2 de l’histosol dégradé dans le scénario 

de référence (cf. paragraphe 9.1) : 

- La vitesse de subsidence : elle permet de calculer la perte d’altitude du sol qui aurait eu lieu en 

l’absence de travaux de restauration ; 

- Le pourcentage de minéralisation : il permet de calculer la contribution de la minéralisation dans le 

processus global de subsidence ; 

- Le stock de carbone contenu dans l’histosol : Il permet de calculer la quantité réelle de carbone 

organique soumis à des processus de minéralisation et donc à l’origine des émissions de CO2. 

Les paragraphes suivants détaillent l’ensemble des variables à acquérir pour le calcul des émissions du scénario 

de référence. 

 

6.2 Zonage du site dans le scénario de référence 

Le diagnostic fonctionnel a permis d’établir des unités fonctionnelles cohérentes du point de vue hydrologique 

et d’estimer leurs surfaces respectives (surfaces d’eau libre déduites). 

Le calcul des différents paramètres présentés dans les paragraphes suivants doit être fait pour chaque unité 

fonctionnelle définie dans le diagnostic fonctionnel (cf. paragraphe 3.5.1). Ces calculs permettent in fine 

d’estimer les émissions de chaque unité fonctionnelle dans le scénario de référence. Les émissions des unités 

fonctionnelles sont additionnées pour obtenir les émissions totales du scénario de référence du projet. 

 

6.3 Calcul de la vitesse de subsidence 

La vitesse de subsidence est calculée à partir de l’équation de Kniess (2008)17. 

 

17 L’équation de Kniess s’applique aux « tourbières minérotrophes d’Europe à usage agricole, sylvicole, sans usage, et 
pour la conservation de la nature. La subsidence calculée est majoritairement due au processus de minéralisation, elle 
est donc valide pour des sites drainés depuis de nombreuses années ». L’utilisation d’une équation différente pour les 
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(Equation 1.1) 

 

𝑉_𝑆𝑢𝑏𝑈𝐹𝑛 = (0,147 ∗ (𝑃𝑇𝑜𝑥𝑦 + EPmineral/2) − 0,0006 ∗  (𝑃𝑇𝑜𝑥𝑦 + EPmineral/2)^2 + 0,05)/10 ∗ 𝐹𝑇

∗ 𝐹𝑈𝑇 

 

Où : 

V_subUFn Vitesse de subsidence de l’unité fonctionnelle n cm/an 

PToxy 
Epaisseur de tourbe au-dessus du niveau de nappe à l’étiage estival. 
Calculée avec les équations 1.2 à 1.5 

cm 

EPmineral Epaisseur des horizons minéraux (situés au-dessus de WTDete) cm 

FT 
Facteur température calculé par l’équation 1.6 (cf. paragraphe 
6.3.2) 

Sans unité 

FUT Facteur d’utilisation des terres (cf. paragraphe 6.3.1) Sans unité 

 

PToxy est calculée de la façon suivante (le résultat est en mètre) : 

(Equations 1.2 à 1.5) 

Si PTUFn < 
WTDete

100
  et si PTUFn > (EPmineral + 0,3) alors PToxy = PT - EPmineral 

 

Si PTUFn < 
WTDete

100
 et si PTUFn ≤ (EPmineral + 0,3) alors PToxy = PT 

 

Si PTUFn ≥ 
WTDete

100
 et si PTUFn > (EPmineral + 0,3) alors PToxy = 

WTDete

100
−  EPmineral 

 

Si PTUFn ≥ 
WTDete

100
 et si PTUFn ≤ (EPmineral + 0,3) alors PToxy = 

WTDete

100
 

 

Où 

PTUFn Epaisseur totale de tourbe de l’unité fonctionnelle n m 

WTDete 

Moyenne de la profondeur de nappe à l’étiage estival des 3 années avant 
travaux. La profondeur de nappe à l’étiage estival correspond à la moyenne 
des 3 mois les plus secs de l’année. WTDete est donc la moyenne de la 
profondeur de nappe de ces 9 mois d’étiage. 

cm 

 

tourbières ombrotrophes nécessiterait la mise en place d’un protocole et d’indicateurs différents pour chaque type de 
tourbière. Elle introduirait une complexité supplémentaire pour la mise en œuvre de la méthode, notamment pour les 
complexes tourbeux composés de systèmes minérotrophes et ombrotrophes. L’équation de Kniess est donc utilisée pour 
tous types de tourbières. 
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6.3.1 Facteur d’usage des terres (FUT) 

Ce facteur est utilisé pour corriger la vitesse de subsidence selon l’usage de la tourbière dans le scenario de 

référence. Il est égal à 1 pour les tourbières à usage sylvicole, les tourbières pâturées, les tourbières laissées 

sans gestion et celles utilisées à des fins de conservation de la nature. Il est égal à 2 pour les tourbières cultivées 

(Kniess, 2008). 

 

Facteur d’utilisation des terres par défaut 1 

Facteur d’utilisation des terres pour les tourbières cultivées 2 

 

6.3.2 Facteur température (FT) 

Le facteur température est basé sur la température moyenne locale (ce facteur est égal à 1 pour des 

températures annuelles moyennes de 8,3 °C). Ce facteur est calculé dans le scénario de référence avec la 

formule suivante (Kniess, 2008) : 

(Equation 1.6) 

𝐹𝑇 =  −0,6 + 6,6 ∗
1

2
(
|𝑇−25|

8,17
)
 

 

T Température moyenne des 5 années précédant les travaux de restauration en °C 

 

Pour le calcul de ce facteur, le porteur de projet utilisera les données officielles de Météo France18 de la station 

météo la plus représentative. Il ne s’agit pas forcément de la station météo la plus proche du site, notamment 

en montagne où il convient de choisir une station météo située à une altitude équivalente et sur le même 

versant. 

La température moyenne des 5 années avant travaux est utilisée pour le calcul des réductions d'émissions 

potentielles. Ce facteur sera mis à jour dans le cadre de la réévaluation du scénario de référence (cf. 

paragraphe 6.7). A l’occasion des audits, le porteur de projet corrige le facteur température (FT) avec les 

températures réelles mesurées après les travaux de restauration. Il utilisera à cet effet les données de la même 

station météo que celle utilisée initialement. Les données de températures sont vérifiées par l’auditeur. 

 

6.4 Estimation du stock de carbone 

L’objectif de cette étape est d’estimer le stock de carbone contenu dans l’histosol afin de quantifier le les 

émissions potentielles qu’il représente. Pour cette étape, la méthode propose l’utilisation de données de Tier 

2 ou de Tier 3. 

 

18 https://meteo.data.gouv.fr/datasets/donnees-climatologiques-de-base-decadaires-agro/ 

https://meteo.data.gouv.fr/datasets/donnees-climatologiques-de-base-decadaires-agro/
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Les données de Tier 2 correspondent aux taux de carbone publiés dans l’article de Pinault et al. (2023). Afin 

de garantir une estimation conservatrice du stock de carbone, la valeur la plus basse mesurée est utilisée 

(valeur de 633±55 t C.ha-1.m-1). 

La valeur forfaitaire est fixée à 580 t C.ha-1.m-1 pour les données de Tier 2 

Le porteur de projet peut utiliser des données de tiers 3 en réalisant des mesures de stock in situ. Dans ce cas, 

la mesure du stock de carbone est réalisée dans le cadre du diagnostic fonctionnel (cf. paragraphe 3.5.2), en 

suivant le protocole fourni en annexe 5. Le protocole à suivre pour le prélèvement des échantillons, leur 

conditionnement, le calcul de la masse volumique apparente, etc. est celui décrit et utilisé dans la thèse de 

Lise Pinault (2025)19(Chapitre 2). 

L’estimation des stocks est réalisée pour chaque unité fonctionnelle selon la formule suivante (2.1) : 

Stock_C_reference = Volume_tourbe * DA_tourbe * CC_tourbe / 1000 

(en t C.ha-1) 

Où 

Stock_C  Stock de carbone t C.ha-1 

Volume_tourbe 
Volume de tourbe sur lequel les valeurs de DA_tourbe et CC_tourbe 
sont extrapolées pour le calcul du stock de carbone 

m3 

DA_tourbe 
Masse volumique apparente des échantillons de tourbe prélevés à 
différentes profondeurs. Le protocole est détaillé dans Pinault L., 
2025. 

kg.m-3 

CC_tourbe 
Concentration en carbone des échantillons de tourbe prélevés à 
différentes profondeurs. Mesure en laboratoire 

% 

 

CC_tourbe est mesurée en laboratoire. Le protocole de mesure n’est pas imposé. Toutefois, si la concentration 

en carbone de la tourbe est calculée par perte au feu, un facteur de 1,92 doit être utilisé pour convertir la 

quantité de matière organique en quantité de carbone (Pinault, 2025). 

Volume_tourbe = volume de tourbe sur lequel les valeurs de DA_tourbe et CC_tourbe sont extrapolées pour 

le calcul du stock de carbone. La méthode calcule le volume de tourbe de chaque strate échantillonnée sur un 

hectare et extrapole les valeurs de masse volumique apparente et de concentration en carbone pour le calcul 

du stock (Figure 8). 

 

 

 

19 https://theses.hal.science/tel-05158488v1/document 
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Figure 8 - capture d'écran des tableaux de calculs des stocks de carbone 

 

6.5 Espace pédologique de subsidence potentielle 

Pour estimer le stock de carbone soumis au processus de subsidence, la notion d’espace pédologique de 

subsidence potentielle (EPSP) est introduite dans cette méthode. La profondeur de L’EPSP est déterminée par 

la variable WTDete. Cette variable est utilisée pour calculer la vitesse de subsidence, il est donc logique de 

considérer que cette épaisseur d’histosol est celle qui sera impactée par les différents processus provoquant 

la subsidence, dont la minéralisation qui génère les flux de CO2. Les émissions de l’histosol du scénario de 

référence sont donc calculées à partir de la quantité de carbone contenue dans les couches de tourbe situées 

au-dessus du niveau estival de nappe (WTDete). 

La subsidence n’est pas un processus qui dégrade la tourbe du haut vers le bas, mais bien une dégradation 

d’un stock de tourbe soumis à des conditions oxydantes qui dépend donc des niveaux piézométriques. La 

notion d’EPSP est utilisée ici afin de décrire le plus fidèlement possible ce processus de dégradation. 

L’estimation du stock se fait par un échantillonnage tous les 25 cm dans le premier mètre, puis tous les 50 

centimètres au-delà de cette profondeur. Le tableur fourni avec la méthode calcule le stock par horizon (les 

paramètres mesurés sur l’échantillon prélevé à 25 cm de profondeur sont utilisés pour le calcul du stock de 

l’horizon de surface (0 à 25 cm), ceux de l’échantillon prélevé à 50 cm pour l’horizon de -25 cm à -50 cm, etc. 

Pour le calcul du stock de carbone de l’EPSP, on additionne les valeurs de stocks des horizons situés au-dessus 

de WTDete. Pour l’horizon qui n’est pas strictement au-dessus du niveau de nappe, le calcul du stock se fait 

de façon proportionnelle en fonction de la position de la nappe dans cet horizon. 

Stock_C_EPSP représente donc la quantité totale de carbone stockée dans l’EPSP, dont une partie serait 

minéralisée en l’absence de travaux de restauration. Cette part minéralisée qui est à l’origine des flux de GES 

est calculée à l’étape suivante à partir du pourcentage de minéralisation. 

 

𝑆𝑇𝑂𝐶𝐾_𝐶_𝐸𝑃𝑆𝑃 =  ∑ 𝐶𝑖

{𝑧{𝑖,𝑏𝑎𝑠}< 𝑊𝑇𝐷𝑒𝑡𝑒}

+  {𝑊𝑇𝐷𝑒𝑡𝑒 − 𝑧{𝑘,ℎ𝑎𝑢𝑡}}/{𝑧{𝑘,𝑏𝑎𝑠} −  𝑧{𝑘,ℎ𝑎𝑢𝑡}} ∗ 𝐶𝑘 

Où : 

WTDete : profondeur de la nappe en cm ; 

𝑧{𝑖,ℎ𝑎𝑢𝑡}, 𝑧{𝑖,𝑏𝑎𝑠} : limites supérieures et inférieures de l’horizon 𝑖, en cm.(les valeurs correspondent à des 

profondeurs, 𝑧𝑖
𝑏𝑎𝑠 constitue la limite la plus profonde de l’horizon, 𝑧{𝑖,𝑏𝑎𝑠}> 𝑧{𝑖,ℎ𝑎𝑢𝑡}) ; 

𝐶𝑖 : stock de carbone de l’horizon 𝑖 en t C.ha-1 ; 



51 
Méthode Label bas-carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

𝑘 : horizon dans lequel se situe la nappe (tel que 𝑧{𝑘,ℎ𝑎𝑢𝑡} < 𝑊𝑇𝐷𝑒𝑡𝑒 < 𝑧{𝑘,𝑏𝑎𝑠}  ; 

Les limites des horizons se situent tous les 25 cm dans le premier mètre, puis tous les 50 cm après un mètre 

de profondeur. Ainsi 𝑧{𝑖,𝑏𝑎𝑠}  − 𝑧{𝑖,ℎ𝑎𝑢𝑡}   = 25 cm pour les horizons du premier mètre de profondeur, puis 50 

cm pour les profondeurs supérieures à un mètre. 

 

6.6 Estimation du pourcentage de minéralisation dans le processus général de subsidence 

Comme expliqué plus haut (cf. paragraphe 6.1), la subsidence est le résultat de trois processus physiques et 

chimiques (compaction primaire, compression secondaire, et minéralisation). 

La subsidence est rapide juste après la perturbation car elle est majoritairement due aux processus 

mécaniques de compression et de compaction. Après quelques années sa vitesse diminue mais elle est alors 

essentiellement due au processus de minéralisation. 

Pour utiliser la subsidence comme proxy des émissions des GES il est nécessaire de connaitre la part que 

représente la minéralisation qui est à l’origine des émissions de CO2 dans le scénario de référence. 

Kniess (2008) précise que la vitesse de subsidence calculée avec l’équation 1.1. est principalement due aux 

processus de minéralisation car les sites étudiés sont drainés depuis de nombreuses années. 

Afin de garder une estimation conservatrice, le pourcentage de minéralisation utilisé dans cette méthode est 

de 80%. 

 

6.7 Mise à jour du scénario de référence 

La température moyenne des 5 années avant travaux (utilisée pour le calcul du facteur température) est la 

seule variable du scénario de référence qui doit être réévaluée au cours du projet. 

Le facteur température fait significativement varier la vitesse de subsidence (Figure 9), cette réévaluation 

permet donc d’intégrer en partie les changements climatiques dans le scénario de référence. 

La mise à jour du facteur température est réalisée à l’occasion de chaque audit. Ainsi, pour l’audit 1 (5 ans 

après travaux), c’est la température annuelle moyenne des 5 années écoulées entre les travaux et l’audit qui 

est utilisée (T+5) ; la moyenne des 10 années après travaux pour l’audit à 10 ans (T+10), etc (cf. Tableau 12). 

La mise à jour est réalisée par le porteur de projet (ou son mandataire) qui présentera les données utilisées 

lors des audits. 
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Figure 9 - Variations de la vitesse de subsidence en fonction de la profondeur moyenne estivale de nappe et de la température 
moyenne (Kniess, 2008) 

 

Tableau 12 - Variables à utiliser pour la mise à jour du facteur température dans le scénario de référence 

Variables Description Utilisation 

T 
Température moyenne des 5 années avant 
travaux 

Utilisée pour le calcul de la vitesse de 
subsidence du scénario de référence 

T+5 
Température moyenne des 5 années après 
travaux 

Mise à jour du calcul de la vitesse de 
subsidence avec T+5. Mise à jour effectuée 
pour l’audit 1 (5 ans après travaux) 

T+10 
Température moyenne des 10 années après 
travaux 

Mise à jour du calcul de la vitesse de 
subsidence avec T+10. Mise à jour effectuée 
pour l’audit 2 (10 ans après travaux) 

T+20 
Température moyenne entre t+10 ans et t+20 
ans après travaux 

Mise à jour du calcul de la vitesse de 
subsidence avec T+20. Mise à jour effectuée 
pour l’audit 3 (20 ans après travaux) 

T+30 
Température moyenne entre t+20 ans et t+30 
ans après travaux 

Mise à jour du calcul de la vitesse de 
subsidence avec T+30. Mise à jour effectuée 
pour l’audit 4 (30 ans après travaux) 

 

7 Dimensionnement et suivi des projets de restauration 

Les travaux de restauration de tourbières nécessitent des études préalables afin de définir et planifier les 

mesures de restauration (dimensionner les ouvrages et leurs emplacements, identifier les chemins d’accès, 

les zones peu portantes, etc.).  

L’annexe 7 « Dimensionnement des travaux de restauration» précise l’ensemble des paramètres à évaluer en 

amont du projet. Il ne s’agit pas d’un cahier des charges des travaux de restauration mais uniquement des 

éléments nécessaires pour le calcul des émissions des projets, en particulier pour l’évaluation de la 

complétude des différentes sources d’émissions. 



53 
Méthode Label bas-carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

 

7.1 Dimensionnement des travaux 

Le paragraphe II.C.3 du Référentiel LBC précise que « toutes les sources d’émissions ou de réductions 

d’émissions significatives sont prises en compte. Les sources mineures peuvent être exclues à condition qu’on 

puisse montrer que la somme des sources d’émissions exclues n’excède vraisemblablement pas 10 % des 

réductions d’émissions attendues et que chaque source d’émissions exclue n’excède vraisemblablement pas 

5 % des réductions d’émissions attendues. ». 

Les travaux de restauration peuvent avoir pour conséquence l’inondation d’une partie de la tourbière, des 

mares ou autres pièces d’eaux peuvent être créées dans l’histosol, etc. Ces compartiments constituent des 

sources d’émissions dont l’importance doit être évaluée au regard de la règle prévue par le référentiel du Label 

bas-carbone mentionnée ci-dessus. Ainsi, il est demandé au porteur de projet d’évaluer a priori les paramètres 

listés dans le Tableau 13 et d’utiliser ces paramètres pour le calcul des émissions de GES dans l’outil prévu à 

cet effet (cf. paragraphe 9.2). 

Tableau 13 - Synthèse et caractéristiques des sources d'émissions à évaluer lors du dimensionnement des travaux de restauration 

Paramètre à évaluer lors 
du dimensionnement du 

projet 
Description Unité 

Volume_tourbe_travaux 

Il s’agit des volumes de tourbe extraits de l’histosol puis 
laissés à l’air libre. La tourbe est généralement extraite 
pour la création de mares ou dans le cadre 
d’opérations d’étrépage ou de décapage. 
Si la tourbe extraite est utilisée pour combler des 
drains ou recouvrir des ouvrages, il n’est pas nécessaire 
d’inclure ces volumes dans le calcul. Seuls les volumes 
laissés à l’air libre doivent être pris en compte. 

m3 

Surface_eau_libre 

Ce paramètre correspond essentiellement aux mares 
créées dans le projet de restauration. Des surfaces 
d’eau libre peuvent également être issues d’opérations 
de décapage qui créent des dépressions 
topographiques qui sont remises en eau après 
restauration. 
D’une manière générale, les surfaces d’eau libre 
correspondent donc aux pièces d’eau créées par 
l’extraction de tourbe dans le projet de restauration. 
Elles diffèrent des surfaces inondées qui correspondent 
aux plans d’eau créés sur la surface naturelle des 
terrains (cf. paramètre suivant). 

ha 

Surface_inondation 

Ce paramètre correspond à la surface de terrain 
inondée par les travaux de restauration. On entend par 
inondation la création d’un plan d’eau dont la lame 
d’eau est supérieure à 30 cm. 

ha 

L’annexe 7 illustre ces trois paramètres avec des exemples concrets de projets de restauration. 

Ils sont utilisés dans le calcul des émissions du scénario de projet (cf. paragraphe 9.2). 
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S’il s’avère que l’une ou l’autre (ou le cumul) de ces sources d’émissions dépasse les seuils ci-dessus, le porteur 

de projet mettra en place les suivis nécessaires, détaillés dans les paragraphes suivants, pour les inclure dans 

la comptabilité des réductions d'émissions du projet (cf. paragraphe 7.1.2 à 7.1.4). 

 

7.1.1 Suivi des pièces d’eau libre créées par la restauration 

[Si les émissions des pièces d’eau libre sont une source de GES significative] 

Après travaux, le porteur de projet effectuera une mesure de la surface totale réelle des pièces d’eau libre 

créées par les travaux de restauration. 

Cette surface est utilisée pour mettre à jour le paramètre « Surface_eau_libre » utilisée dans le calcul des 

émissions (cf. paragraphe 9.2.6). La mise à jour de la surface et des émissions des pièces d’eau libre est réalisée 

pour le premier audit à 5 ans, et contrôlée par l’auditeur. 

Un suivi des pièces d’eau libre est mis en place. L’objectif est de suivre la colonisation de ces surfaces par la 

végétation. Un suivi photographique est suffisant (cf. annexe 7). 

Les pièces d’eau libre colonisées par la végétation 5 ans après restauration sont exclues du calcul des émissions 

du projet (cf. paragraphe 9). 

 

7.1.2 Suivi des secteurs inondés par la restauration 

[Si les émissions des secteurs inondés sont une source de GES significative] 

Après travaux, le porteur de projet effectuera une mesure de la surface totale réelle des surfaces inondées. 

Cette surface est utilisée pour mettre à jour le paramètre « Surface_inondation » utilisée dans le calcul des 

émissions (cf. paragraphe 9.2.5). La mise à jour de la surface et du calcul des émissions des surfaces inondées 

est réalisée à l’occasion de chaque audit, et contrôlée par l’auditeur. 

 

7.1.3 Suivi des volumes de tourbe remaniée 

Si les émissions des volumes de tourbe (cf. paragraphe 9.2.4) sont une source significative de GES, la valeur 

estimée pour l’évaluation de la complétude est intégrée au calcul des émissions évitées du projet. Il n’y a pas 

de suivi spécifique ou de réévaluation du volume de tourbe à réaliser. 

Outre ces sources optionnelles, les suivis mis en place permettent d’établir les variables nécessaires aux calculs 

des émissions évitées et à leur vérification lors des audits. Les paramètres à suivre diffèrent selon que le 

porteur de projet soit engagé dans une démarche de vérification ex-ante ou ex-post des crédits carbone, ils 

sont détaillés dans les paragraphes suivants. 

 

7.2 Paramètres à suivre pour les projets avec vérification ex-ante des crédits carbone 

Pour la vérification ex-ante des crédits carbone 3 paramètres sont demandés au porteur de projet. 
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7.2.1 La surface restaurée 

Il s’agit de la surface sur laquelle les travaux de restauration ont eu un impact positif, c’est-à-dire sur laquelle 

les travaux ont permis de rehausser le niveau de nappe. C’est donc sur cette surface que les crédits carbone 

du projet sont calculés. 

La surface restaurée est estimée lors du dimensionnement des travaux pour le calcul des crédits carbone 

potentiels. Elle doit être vérifiée sur le terrain grâce aux suivis piézométriques mis en place dans le cadre du 

diagnostic fonctionnel, et sa valeur doit être corrigée en fonction des résultats de ces mesures de terrain. La 

comparaison des niveaux de nappe avant et après travaux, en différents points du site, permet de valider la 

surface restaurée. 

L’évaluation de la surface restaurée doit être réalisée dans les 5 ans après travaux afin d’être disponible pour 

le premier audit. 

Remarque : si la surface restaurée ne couvre pas l’ensemble d’une unité fonctionnelle, le calcul des réductions 

d'émissions doit être fait sur la surface restaurée et pas sur la surface totale de l’unité fonctionnelle. 

 

Illustration 1 - Modélisation de l'impact hydrologique de travaux de restauration (Arnaud Duranel - Ecotelm) 

 

7.2.2 Le niveau piézométrique sur la surface restaurée 

Pour la vérification ex-ante des crédits carbone, les suivis piézométriques mis en place pour le diagnostic 

fonctionnel se poursuivent sur une durée de 5 années après la réalisation des travaux. 

Outre l’estimation de la surface restaurée (cf. paragraphe précédent), le suivi piézométrique permet de 

mesurer quantitativement l’atteinte des objectifs du projet. La profondeur des niveaux de nappe est 

enregistrée en continu tout au long de l’année pour établir le niveau moyen annuel de nappe. 
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Les données des sondes piézométriques sont relevées chaque année et le niveau annuel moyen est calculé 

pour chaque année de suivi et pour chaque unité fonctionnelle. Il doit être compris entre 0 et 20 cm de 

profondeur pour valider l’atteinte des objectifs (cf. paragraphe 2.6.1). 

Si ce niveau piézométrique n’est atteint que sur une partie de la surface restaurée, il est possible de calculer 

et de vérifier le gain carbone uniquement sur cette surface restreinte. Dans ce cas, les surfaces restaurées où 

le niveau de nappe demeure trop bas, sont exclues du calcul des crédits carbone. 

 

7.2.3 Suivi des habitats naturels 

Un suivi botanique est obligatoirement mis en place si le porteur de projet souhaite une vérification ex-ante 

des crédits carbone. Les résultats des suivis doivent répondre aux critères définis au paragraphe 2.6.1). 

Les projets avec vérification ex-post peuvent mettre en place un suivi similaire pour valoriser l’impact du projet 

sur les habitats naturels en tant que co-bénéfice (cf. paragraphe 5.1). 

 

7.3 Paramètres à suivre pour les projets avec vérification ex-post des crédits carbone 

Le principal paramètre à suivre pour les projets avec vérification ex-post du gain carbone généré est l’évolution 

de l’altitude du sol des différentes unités fonctionnelles. 

En effet, le scénario de référence est établi à partir d’une vitesse de subsidence théorique qui permet le calcul 

de la perte d’altitude attendue sur la durée de validité du projet et les flux de CO2 correspondants. 

L’évolution de l’altitude du sol est donc l’indicateur de suivi des flux de CO2 dans le scénario de projet. Il 

constitue un moyen simple, fiable, et peu couteux pour un suivi à long terme, adapté à la vérification ex-post 

des réductions d’émissions. 

Les paragraphes suivants précisent les caractéristiques du suivi à mettre en place par le porteur de projet. 

 

7.3.1 Méthode de suivi de la subsidence 

Le protocole utilisé pour le suivi de la subsidence sur la zone restaurée est celui proposé par l’UICN UK Peatland 

(Lindsay et al., 2019). Il est basé sur l’installation de repères topographiques fixes permettant de suivre 

l’évolution du niveau du sol, nommés pôles de subsidence (Photo 1). Le protocole traduit est disponible en 

annexe 8. 

Les pôles de subsidence sont installés à proximité des piézomètres (qui peuvent être retirés du site) par le 

porteur de projet (ou par un prestataire) conformément au protocole fourni en annexe 8. La bonne installation 

de ces dispositifs, en particulier leur ancrage, est vérifiée par l’auditeur. 

Ils sont référencés et géolocalisés sur la carte du projet afin de les retrouver facilement lors des suivis. Les 

« soucoupes » (cf. protocole) vissées sur les tiges filetées matérialisent le niveau du sol et constituent le point 

de repère dont l’altitude doit être mesurée dans le suivi. 
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Photo 1 - A gauche un pôle de subsidence installé avec le repère situé à la surface du sol (Lindsay, 2019) 

 

Remarque : le niveau du sol peut être difficile à déterminer dans les tourbières à sphaignes où la végétation 

forme un continuum entre les parties aériennes vivantes et les parties mortes sous-jacentes qui forment la 

tourbe. Dans ce cas, les soucoupes doivent être placées assez profondément pour atteindre la surface de la 

tourbe. Elles ne doivent en aucun cas être placées à la surface de la végétation dont la croissance ne reflète 

pas la variation du stock de carbone de l’histosol. 

 

7.3.2 Etablissement du niveau de référence après restauration 

La réhausse du niveau de nappe grâce aux travaux de restauration peut provoquer une élévation du niveau du 

sol (réhydratation de la tourbe). Il est nécessaire de prendre en compte cette élévation du niveau du sol afin 

d’établir l’altitude de référence pour le suivi de la subsidence du projet. Il n’est pas possible d’établir l’altitude 

de référence avant la réalisation des travaux de restauration. 

Les pôles de subsidence sont donc mis en place 1 an après la réalisation des travaux (ou a minima après une 

période de hautes eaux) par le porteur de projet ou un par un prestataire. Le porteur de projet mandate un 

expert géomètre pour établir la cote altitudinale de référence (cote NGF) de chaque pôle de subsidence. 

La cote altitudinale de référence de chaque pôle de subsidence est mesurée avec une précision centimétrique. 

La côte altitudinale est inscrite comme niveau de référence dans le rapport de suivi. Elle sert de niveau zéro 

pour la mesure de la subsidence réelle sur la durée de validité du projet. Selon le type de tourbières, le niveau 

0 de référence peut être délicat à déterminer. Lorsque la végétation est dominée par des espèces vasculaires, 

le niveau zéro doit être placé sous la végétation, à la surface de la tourbe. Dans les tourbières à sphaignes, le 

niveau zéro doit être placé à la base des sphaignes. 

Une photo du dispositif de mesure montrant la position de référence de la soucoupe par rapport au sol est 

réalisée pour chaque pole de subsidence et intégrée dans le rapport de suivi 
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Alt_ref_UFn 

Cote altitudinale NGF de référence pour l’unité 
fonctionnelle n. 
Mesurée par un expert géomètre avec une précision 
centimétrique 

m (cote NGF) 

 

7.3.3 Suivi de la subsidence 

Le suivi de la subsidence est réalisé par un expert géomètre en suivant les recommandations du protocole de 

l’UICN et présence de l’auditeur. La présence de l’auditeur est nécessaire car c’est lui qui possède les 

compétences pour déterminer la limite sol/végétation, en particulier dans les tourbières à sphaignes où le 

niveau du sol est plus difficile à établir. Il doit également vérifier la bonne installation des pôles de subsidence 

et en particulier leur ancrage. Les relevés des cotes altitudinales des pôles de subsidences doivent être 

réalisées dans des conditions hydrologiques similaires pour être comparables (cf. explications dans le 

protocole). Les périodes d’étiage doivent être privilégiées pour faire ces mesures. 

Pour chaque pôle de subsidence, l’auditeur vérifie la position de la soucoupe par rapport au niveau du sol. 

- Le niveau est stable : la soucoupe du pôle de subsidence est toujours au niveau du sol (l’auditeur 

dispose d’une photo de la soucoupe lors de son installation pour comparer). Le géomètre s’assure que 

la soucoupe n’a pas été déplacée en vérifiant la côte altitudinale qui doit être la même que la côte de 

référence. Le géomètre renseigne ces éléments dans le rapport de suivi qui sera vérifié par l’auditeur. 

- Le niveau du sol a baissé significativement20 : l’auditeur ajuste la soucoupe du pôle de subsidence 

jusqu’au nouveau niveau du sol. Le dispositif est à nouveau pris en photo et une nouvelle mesure de 

la cote altitudinale est réalisée par le géomètre. Il renseigne la nouvelle cote dans le formulaire de 

suivi et calcule la différence entre les 2 côtes pour calculer la subsidence des unités fonctionnelles (cf. 

Tableau 15). 

 

Tableau 14 - synthèse des relevés à réaliser pour le suivi de la subsidence 

Alt_Audit2_UFn Cote altitudinale pour l’unité fonctionnelle n mesurée pour le 
deuxième audit (10 ans après travaux). 

m (cote NGF) 

Alt_Audit3_UFn Cote altitudinale pour l’unité fonctionnelle n mesurée pour le 
troisième audit (20 ans après travaux). 

m (cote NGF) 

Alt_Audit4_UFn Cote altitudinale pour l’unité fonctionnelle n mesurée pour le 
quatrième audit(30 ans après travaux). 

m (cote NGF) 

 

La subsidence des unités fonctionnelles est calculée par la différence entre la cote de référence et les cotes 

mesurées à différents pas de temps. Elle est utilisée pour le calcul des émissions du scénario de projet (cf. 

paragraphe 9.5). 

Tableau 15 - Calcul de la subsidence des unités fonctionnelles 

 

 

 

20 Pour des mesures réalisées avec une précision centimétrique, la baisse est considérée significative à partir de 3 cm. 

Sub_audit2_UFn [Alt_ref_UFn] – [Alt_Audit2_UFn] en cm 

Sub_audit3_UFn [Alt_Audit2_UFn] – [Alt_Audit3_UFn] en cm 

Sub_audit4_UFn [Alt_Audit3_UFn] – [Alt_Audit4_UFn] en cm 
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8 Intégration du risque de non-permanence 

Conformément au point II.C.6. du référentiel LBC, les méthodes doivent prendre en compte le risque de non-

permanence des activités génératrices de réductions d’émissions. S’agissant de restauration de tourbières, les 

risques identifiés relèvent principalement des aléas climatiques, auxquels un risque d’incendie est associé. 

 

8.1 Risques d’événements climatiques extrêmes. 

(Source pour l’ensemble du paragraphe21) 

Dans un contexte de réchauffement planétaire à +1,1 °C, les projections climatiques pour la France hexagonale 

prévoient notamment une augmentation des vagues de chaleur, l’effet sur le régime des précipitations est 

plus incertain, avec des contrastes entre le nord et le sud du territoire. 

D’ici 2050, le nombre de jours de vagues de chaleur devrait doubler, quel que soit le scénario d’émission de 

gaz à effet de serre. D’ici 2100 ces vagues pourraient s’étendre de mai à octobre. 

Concernant les précipitations, si le cumul annuel moyen ne montre pas de tendance marquée depuis 1960 à 

l’échelle du territoire, les pluies extrêmes sont en augmentation et des différences sont visibles entre le nord 

(tendances à la hausse) et le sud (tendances à la baisse) du territoire. L’évolution du régime des pluies demeure 

incertaine, elle conditionne en particulier l’avenir des tourbières ombrotrophes, majoritairement tributaires 

des précipitations pour leur alimentation hydrique. 

Pour les tourbières minérotrophes, notamment celles connectées aux grandes nappes alluviales, les 

prélèvements en eau pour les usages (agricoles ou industriels par exemple) seront aussi un facteur important 

de la conservation de ces sites. 

Quant à l’enneigement, il devrait être réduit de plusieurs semaines et la couverture neigeuse diminuer de 10 % 

à 40 %, modifiant ainsi les apports hydriques dans les bassins versants. 

Logiquement, l’intensité et la durée des sécheresses des sols sont aussi en augmentation et pourraient doubler 

d’ici 2050. 

 

Les prévisions climatiques ne sont globalement pas favorables à la conservation des tourbières, et au maintien 

de leur fonction de puits de carbone à long terme. L’augmentation de la durée des sécheresses et 

l’augmentation des températures conduisent à une minéralisation accrue des histosols, et donc des émissions 

de CO2. 

Dans ces conditions, la restauration hydrologique des sites est un enjeu de taille puisqu’elle permet 

d’améliorer la résilience de ces écosystèmes face aux changements globaux. La résilience des écosystèmes 

 

21https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/comprendre/enjeux/que-nous-dit-la-
science#:~:text=En%20France%20m%C3%A9tropolitaine,-
La%20temp%C3%A9rature%20en&text=d%C3%A9but%202030%20%3A%20%2B2%20%C2%B0C,de%20%2B3%20%C2%
B0C). 
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tourbeux augmente avec l’ancienneté de la restauration (Grand-Clement et al., 2014; Loisel and Gallego-Sala, 

2022; Renou-Wilson et al., 2019). 

Bien que des incertitudes demeurent sur la façon dont les fonctions des tourbières restaurées évolueront dans 

un contexte de dérèglement climatique, les modélisations les plus récentes estiment que la restauration à 

grande échelle pourrait avoir un effet significatif de refroidissement du climat, sauf dans le pire des scénario 

climatique (Wilson et al., 2022). Ainsi, la restauration de la fonction de puits de carbone des tourbières 

restaurées semble être un objectif atteignable, même face aux changements climatiques. 

Dans le cadre des vérifications ex-post, l’impact des changements climatiques sur la conservation du stock de 

carbone sera mesuré à l’issue de la durée de validité des projets, il n’est donc pas nécessaire d’appliquer de 

rabais pour ce risque. 

En revanche, pour la vérification ex-ante des crédits carbone à 5 ans, un rabais de 10 % est appliqué pour gérer 

ce risque de non-permanence. 

 

Rabais1 = 10 % 

 

8.2 Risque d’incendie 

Les incendies sont une menace pour les tourbières avec des conséquences importantes sur les stocks de 

carbone. Ils sont connus pour produire de larges quantités de CO2 et de CH4 mais également des composés 

organiques volatiles, des particules fines, etc. Du fait de leur saturation en eau, les tourbières intactes sont 

naturellement protégées des incendies, ce qui n’est pas le cas des tourbières drainées dont la tourbe asséchée 

est une matière facilement inflammable (Turetsky et al., 2015). 

 

La restauration hydraulique des tourbières, en augmentant globalement l’humidité de la tourbe, limite donc 

la probabilité d’incendie par rapport au scénario de référence. Ce risque n’est toutefois pas nul, mais il est très 

fortement lié aux périodes de sécheresses et donc aux événements climatiques extrêmes. Le risque incendie 

est donc pris en compte par le rabais précédent de 10 %. 

 

9 Calcul des émissions évitées des projets 

Conformément au principe du Label bas-carbone, les réductions d’émissions sont estimées par comparaison 

des émissions du scénario de référence (GES_reference) et des émissions du scénario de projet (GES_projet) 

Emissions_évitées = GES_reference – GES_projet 

 

9.1 Calcul des émissions du scénario de référence 

Dans le scénario de référence, l’histosol dégradé et les pièces d’eau libre sont les principales sources de GES, 

ainsi : 
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GES_reference = GES_histosol_degrade + GES_eau_libre_ref 

 

9.1.1 Emissions des zones d’eau libre dans le scénario de référence 

Lorsque la subsidence est utilisée comme proxy pour l’évaluation des flux de GES, pour éviter les doubles 
22comptes les émissions des pièces d’eau libre ne doivent pas être comptabilisées dans le scénario de 

référence (Verified Carbon Standard, 2023), ainsi : 

GES_eau_libre_ref = 0 t eq.CO2 

En conséquence : 

GES_reference = GES_histosol_degrade 

 

9.1.2 Emissions de l’histosol dégradé 

La présente méthode prend en compte les émissions de CO2 et de CH4 , ainsi : 

GES_reference = GES_histosol_degrade = Emissions_CO2_histosol_degrade + Emissions_CH4_histosol_degrade 

 

Les émissions de méthane d’un histosol dégradé sont faibles ou nulles (Darusman et al., 2023) et elles peuvent 

être exclues du scénario de référence de façon conservatrice (Verified Carbon Standard, 2023) 

Emissions_CH4_histosol_degrade = 0 t eq.CO2 

Ainsi : 

GES_reference = GES_histosol_degrade = Emissions_CO2_histosol_degrade 

 

Les émissions de CO2 de l’histosol dégradé sont calculées à partir de la quantité de carbone de l’EPSP (variable 

= Stock_C_EPSP) 

GES_histosol_degrade_tot= Stock_C_EPSP * %_mineralisation * 44/12 

(en t eq.CO2) 

Il est peu probable que la totalité du carbone organique contenu dans l’EPSP soit minéralisée pendant la durée 

de validité du projet. En conséquence, afin de ne comptabiliser que les réductions d’émissions qui auront lieu 

sur la durée de validité des projets, la vitesse de subsidence (V_subUFn, cm.an-1) est utilisée pour calculer le 

temps total de subsidence de l’EPSP puis sur 30 ans. 

 

Temps de subsidence total de l’EPSP = WTDete / V_subUFn 

 

22 Les émissions de GES des pièces d’eau libre sont issues du carbone organique dissout qui est relargué par la tourbe. 
Cette source de carbone est donc prise en compte du fait de l’utilisation de la subsidence qui prend en compte l’ensemble 
du stock de carbone, y compris celui qui formera le carbone organique dissout  
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GES_histosol_degrade_30ans = GES_histosol_degrade_tot * [durée de labellisation] / [Temps de subsidence total de l’EPSP] 

(en t eq.CO2.ha-1) 

 

GES_histosol_degrade_30ans est calculé pour chaque unité fonctionnelle. 

 

GES_reference = Somme des (Surface_UFn * GES_histosol_degrade_30ans_UFn) 

(en t eq.CO2) 

 

La différence entre GES_histosol_degrade_tot et GES_histosol_degrade_30ans donne une indication sur le stock de carbone 

additionnel protégé au-delà de la durée de labellisation. Bien qu’elles ne puissent être reconnues dans le cadre 

des réductions d’émissions du Label bas-carbone, le porteur de projet pourra valoriser ce stock protégé sous 

forme de co-bénéfice climatique additionnel (cf. paragraphe 5.2). 

 

9.2 Calcul des émissions du scénario de projet 

9.2.1 Emissions des chantiers de restauration 

Les travaux de restauration nécessitent l’utilisation d’engins de chantier, d’amener des matériaux sur site, 

l’utilisation occasionnelle d’hélicoptères, etc. Peu d’évaluation des émissions de chantier de restauration de 

tourbières ont été menés. Le programme « MooreLife 202023 » a réalisé quelques bilans des chantiers de 

restauration de tourbières de couverture en Angleterre. Bien que de lourds moyens soient utilisés pour ces 

chantiers (hélicoptères pour apport des matériaux), les émissions de chantiers ne représentent que quelques 

centaines de kg de C par ha restaurés. 

A la lumière de ces résultats, les émissions des chantiers de restauration sont considérées comme négligeables 

et exclues du calcul des réductions d'émissions. 

 

9.2.2 Calcul des émissions liées aux travaux sylvicoles 

(cf. paragraphe 3.3.3) 

Typiquement, les tourbières utilisées pour la sylviculture sont drainées ce qui conduit à une augmentation 

simultanée des émissions de CO2 et de N2O par décomposition de la tourbe et à une séquestration de CO2 au 

travers de la croissance des ligneux, tandis que les canaux de drainage en eau peuvent être des sources 

considérables de CH4 (Jurasinski et al., 2024). 

En l’état actuel des connaissances, les méta-analyses des effets climatiques de la sylviculture sur les tourbières 

de la zone tempérée, concluent à des émissions nettes de CO2 lorsque l’intégralité du cycle de vie des produits 

 

23 https://www.moorsforthefuture.org.uk/__data/assets/pdf_file/0033/88881/Carbon-Audit-Update-Report-MoorLIFE-
2020-2021.pdf 
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bois est prise en compte (Jovani-Sancho et al., 2021). Il est donc faux de considérer les ligneux des plantations 

sur tourbe comme des puits de carbone, et de soustraire cette quantité de carbone au bilan final des 

opérations de restauration. En réalité, dans les tourbières drainées utilisées pour la production sylvicole (et 

régulièrement exploitées), l’accumulation de carbone dans la biomasse et la litière ne compense pas le 

carbone perdu par minéralisation de la tourbe (Mander et al., 2023b), le bilan GES de la croissance de ces 

ligneux est donc une source de CO2. 

Par ailleurs, si la destination du bois coupé dans le cadre des travaux de restauration ne diffère pas 

significativement de celle prévue dans le cadre de l’exploitation initiale, il n’est pas nécessaire de prendre en 

compte le carbone de ce compartiment, puisqu’il n’y a pas de différence entre le scénario de référence et le 

scénario de projet. 

En conséquence, il n’est pas demandé aux porteurs de projets d’inclure le carbone de la biomasse aérienne 

des ligneux dans le calcul final des réductions d’émission. 

 

9.2.3 Calcul des émissions liées à la restauration de tourbières cultivées 

La restauration de ce type de tourbières engendre un pic d’émissions de méthane après restauration (cf. 

paragraphe 3.3.4). Si des mesures de restauration adaptées (cf. paragraphe 3.3.4) ne peuvent être mises en 

œuvre par le porteur de projet, ce dernier appliquera une valeur forfaitaire d’émissions pour prendre en 

compte ce pic de CH4. Elle correspond à un facteur d’émissions de 10 t eq.CO2.ha-1.an-1 appliqué sur 3 années 

suivant la restauration, soit 30 t eq.CO2.ha-1 (Tanneberger et al., 2024). 

 

9.2.4 Calcul des émissions liées au travail de l’histosol 

Pour le calcul des émissions liées à la minéralisation de la tourbe remaniée par les travaux et laissée à l’air 

libre, afin de ne pas multiplier les mesures de terrain, une valeur forfaitaire de 700 t C par hectare et par mètre 

d’épaisseur d’histosol est utilisée, soit 700*44/12 t eq.CO2 pour 10 000 m3. 

Ainsi : 

GEStourbe_travaux = Volumetourbe_travaux * 0,26 

Où : 

GEStourbe_travaux 
Emissions de CO2 générées par la minéralisation de la tourbe laissée 
en condition oxydante 

t eq.CO2 

Volumetourbe_travaux 

Il s’agit des volumes de tourbe extraits de l’histosol puis laissés à l’air 
libre. La tourbe est généralement extraite pour la création de mares 
ou dans le cadre d’opérations d’étrépage ou de décapage. 
Si la tourbe extraite est utilisée pour combler des drains ou 
recouvrir des ouvrages, il n’est pas nécessaire d’inclure ces volumes 
dans le calcul. Seuls les volumes laissés à l’air libre doivent être pris 
en compte. 

m3 

Valeur forfaitaire 
stock  

La valeur forfaitaire utilisée correspond à la moyenne nationale des 
concentrations en carbone publiée par Pinault & al. (2023). 
Elle s’élève à 700 t C.ha-1.m-1 

soit 0,26 t eq.CO2.m-3 

t eq.CO2.m-3 
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9.2.5 Calcul des émissions liées à la submersion d’histosols 

Ce calcul concerne les projets ayant pour conséquence l’inondation d’une partie du site restauré (cf. 

paragraphes 3.4.2 et 7.1.2). Les facteurs d’émissions du GIEC sont utilisés pour ce calcul (GIEC, 2019) et 

appliqués à la surface de la zone inondée. 

Un facteur d’émission de 3,3069 t eq.CO2.ha-1.an-1 est utilisé pour les 20 premières années de 

labellisation. Un second facteur d’émission de 1,458 t eq.CO2.ha-1.an-1 est utilisé pour les 10 années 

suivantes (Tableau 16). 

 

Tableau 16 - Facteurs d'émissions pour les sols organiques inondés (GIEC, 2019) 

Facteur d’émission des 20 premières années d’inondation Facteur d’émission après 20 
années d’inondation 

CO2 (t.ha-1.an-1) CH4 (kg.ha-1.an-1) CH4 (kg.ha-1.an-1) 

1,02 84,7 54 

Soit 1,02 + (84,7 x 27)/1000 = 
3,3069 t eq.CO2.ha-1.an-1 

Soit 0,054 x 27 = 
1,458 t eq.CO2.ha-1.an-1 

 

Ainsi, 

GESinondation = Surfaceinondation x 3,3069 x 20 + Surfaceinondation x 1,458 x 10 

(en t eq.CO2) 

 

9.2.6 Calcul des émissions liées à la création de zones d’eau libres dans les histosols 

Ce calcul concerne les zones d’eau libres créées dans des dépressions topographiques creusées dans l’histosol. 

Ces dépressions sont créées à l’occasion des travaux (création de mares par exemple) ou remises en eau par 

les travaux (fosses d’extraction, fossés ou drains). Ces pièces d’eau constituent d’importantes sources de 

méthane, mais il faut toutefois distinguer deux situations : 

 

1. La surface d’eau libre créée par les travaux de restauration est colonisée en 5 à 10 ans par des 

végétations caractéristiques de tourbières. Le comblement progressif par la végétation indique un 

système dynamique et accumulateur de carbone alors considéré comme neutre du point de vue 

climatique. Dans ce cas : 

GESeaulibre = 0 t eq.CO2 

 

2. La surface d’eau libre créée par les travaux n’est pas recolonisée par la végétation. Il est nécessaire 

d’estimer les flux de GES de ces pièces d’eau libre en utilisant les paramètres ci-dessous le facteur 

d’émission du GIEC, corrigé en fonction du niveau trophique du milieu dans lequel la pièce d’eau est 

créée (Tableau 17). 

 



65 
Méthode Label bas-carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

 

Ainsi :  

GESeaulibre = Surfaceeaulibre x 0,416 x 27 x Facteur de conversion 

En t eq.CO2.an-1 

 

Tableau 17 - Facteurs de conversion du flux de méthane en fonction du niveau trophique (GIEC, 2019)24 

Niveau trophique Facteur de conversion 

Oligotrophe 0,7 

Mésotrophe 3 

Eutrophe 10 

Hypereutrophe 25 

 

Tableau 18 - Synthèse des valeurs de flux des zones d'eau libre en fonction du niveau trophique (GIEC, 2019) 

Niveau_trophique 
Valeur de flux 

(t CH4/ha/an) 

PRG à 

100 ans 

Valeur de flux 

(t 

eq.CO2/ha/an) 

Facteur de 

conversion 

Facteur d'émission 

des zones d'eau 

libre 

FE_eau_libre 

(t eq.CO2/ha/an) 

Oligotrophe 0,416 27 11,232 0,7 7,8624 

Mésotrophe 0,416 27 11,232 3 33,696 

Eutrophe 0,416 27 11,232 10 112,32 

Hypereutrophe 0,416 27 11,232 25 280,8 

 

9.3 Evaluation de la complétude des sources d’émissions mineures 

Le paragraphe II.C.3 du Référentiel LBC précise que « toutes les sources d’émissions ou de réductions 

d’émissions significatives sont prises en compte. Les sources mineures peuvent être exclues à condition qu’on 

puisse montrer que la somme des sources d’émissions exclues n’excède vraisemblablement pas 10 % des 

réductions d’émissions attendues et que chaque source d’émissions exclue n’excède vraisemblablement pas 

5 % des réductions d’émissions attendues. » 

Il est demandé aux porteurs de projet de réaliser cette évaluation pour les émissions des zones d’eau libre (cf. 

paragraphe 3.4.3), des zones inondées (cf. paragraphe 3.4.2) et des volumes de tourbe oxydée (cf. paragraphe 

3.4.1). Un outil de calcul est fourni avec la méthode. Le porteur de projet reporte les informations obtenues 

 

24 https://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/2019rf/pdf/4_Volume4/19R_V4_Ch07_Wetlands.pdf 

 

Facteur d’émission en 

kg CH4.ha-1.an-1 

Intervalle de confiance à 95% 

kg CH4.ha-1.an-1 

Zone tempérée 416 259-669 
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dans l’étude de dimensionnement des travaux (cf. paragraphe 7.1) pour calculer les émissions de ces 

différentes sources de GES. Il renseigne également les réductions d'émissions potentielles de son projet. L’outil 

évalue automatiquement la proportion des différentes sources et indique si l’une ou l’autre ou l’ensemble doit 

être inclus dans le calcul de réductions d'émissions du projet. 

Le cas échéant, le porteur de projet doit mettre en place les suivis prévus par la méthode (cf. paragraphe 7). 

L’évaluation de la complétude doit être présentée dans le dossier de demande de labellisation [Document 8]. 

 

9.4 Calcul des crédits carbone ex-ante 

L’ensemble des conditions requises pour la vérification ex-ante des crédits carbone garantit la restauration 

d’un milieu tourbeux accumulateur de tourbe. Le niveau moyen annuel de nappe demandé (entre 0 et 20 cm 

de profondeur) est celui d’un système où l’accumulation de CO2 compense les émissions de CH4 (Evans, 2021). 

La présence de types de végétations turfigènes ou potentiellement turfigènes démontrent également la 

restauration de la fonction de puits de carbone. 

La quantité de carbone séquestrée demeure toutefois relativement faible en comparaison des émissions 

évitées. De plus sa quantification serait complexe et couteuse, c’est pourquoi elle n’est pas prise en compte 

dans le calcul des réductions d'émissions du projet. 

Concernant l’effet climatique de ces cas de restaurations réussies, les émissions de méthane mesurées sont 

généralement faibles (inférieures à 20 g.m-2.an-1) et ces sites peuvent être considérés comme climatiquement 

neutres 6 à 15 ans après restauration (Günther et al., 2020, 2016; Nugent et al., 2018; Schrier-Uijl et al., 2014; 

David Wilson et al., 2016). 

Afin de garantir une comptabilité conservatrice des émissions évitées, et d’intégrer un risque de non-

permanence des effets de la restauration sur la fonction de puits de carbone, il est proposé qu’une logique de 

bilan climatique neutre soit utilisée dans le cadre de la vérification ex-ante des crédits carbone. Ainsi, 

GES_histosol_restaure = 0 t eq. CO2 

 

Ainsi, dans le cadre de la vérification ex-ante des crédits carbone : 

 

 

𝐶𝐶𝑒𝑥−𝑎𝑛𝑡𝑒 = ∑ ((𝑠𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒𝑟𝑒𝑠𝑡𝑎𝑢𝑟é𝑒𝑈𝐹𝑛
× 𝐺𝐸𝑆ℎ𝑖𝑠𝑡𝑜𝑠𝑜𝑙𝑑𝑒𝑔𝑟𝑎𝑑30𝑎𝑛𝑠𝑈𝐹𝑛

)

𝑛

1

− (𝐺𝐸𝑆𝑒𝑎𝑢𝑙𝑖𝑏𝑟𝑒
+ 𝐺𝐸𝑆𝑖𝑛𝑜𝑛𝑑𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝐺𝐸𝑆𝑡𝑜𝑢𝑟𝑏𝑒𝑡𝑟𝑎𝑣𝑎𝑢𝑥

)) × (1 − ∑ 𝑅𝑎𝑏𝑎𝑖𝑠j

3

𝑗=1

)  

 

(en t eq.CO2) 

Où : 
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- Surface_restauréeUFn est la surface de l’unité fonctionnelle n où les travaux de restauration ont permis 

une remontée du niveau de nappe entre 0 et 20 cm de profondeur ; 

Et si applicables :  

- Rabais1 = 10 %, rabais lié au risque de non permanence (cf. paragraphe 2.6.1) ; 

- Rabais2 est calculé en cas de maitrise foncière incomplète sur la zone de projet selon la méthode 

décrite dans l’annexe 2. 

- Rabais3  dans le cas d’un projet pilote défini dans l’annexe 9 

Si non applicables, Rabaisj = 0 

 

9.5 Calcul des crédits carbone ex-post 

Comme expliqué au paragraphe 7.3, les émissions du scénario de projet sont calculées à partir de la subsidence 

réelle mesurée sur le terrain. 

La mesure de la subsidence réalisée à l’occasion des audits permet d’estimer les émissions réelles du scénario 

de projet à différents pas de temps (10 ans, 20 ans et 30 ans après travaux). Ce suivi n’est pas mis en place 

pour le premier audit à 5 ans, le pas de temps étant trop court pour ce type de suivi. 

Un calcul est réalisé à chaque audit et permet une vérification partielle des crédits carbone du projet. 

Les émissions évitées des projets de restauration sont linéaires dans le temps, la quantité vérifiée lors des 

audits intermédiaires est donc proportionnelle à la durée écoulée depuis la réalisation des travaux. Les audits 

à t+10, t+20 et t+30 permettent la vérification d’un tiers des crédits carbone du projet. 

Le calcul des émissions de GES du projet est fait au prorata de la subsidence réelle mesurée par rapport à la 

subsidence théorique calculée dans le scénario de référence. 

 

Audit 

Quantité 
maximum 
de crédits 
carbone 
vérifiables 
lors de 
l’audit 

Subsidence 
théorique 

Subsidence 
mesurée 

Emissions du 
projet 

Réductions d'émissions 
réelles 

Audit 1 
(5 ans après 
travaux) 

Pas de vérification partielle 

Audit 2 
(10 ans après 
travaux) 

CCmaxAudit2 V_subUFn x 10 SubAudit2 
Emissionsprojet

_audit2 
= [CCmaxAudit2] – 
[Emissionsprojet_audit2] 

Audit 3 
(20 ans après 
travaux) 

CCmaxAudit3 V_subUFn x 10 SubAudit3 
Emissionsprojet

_audit3 
= [CCmaxAudit3] – 
[Emissionsprojet_audit3] 

Audit 4 
(30 ans après 
travaux) 

CCmaxAudit4 V_subUFn x 10 SubAudit4 
Emissionsprojet

_audit4 
= [CCmaxAudit4] – 
[Emissionsprojet_audit4] 
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Où 

 

CCmaxAudit2 
Quantité maximale de crédits carbone vérifiables à l’audit à 
t+10 ans = 
GEShistosol_dégradé_30ans_UFn / 3 

en t eq.CO2 

CCmaxAudit3 
Quantité maximale de crédits carbone vérifiables entre 
t+10 ans et t+20 ans = 
GEShistosol_dégradé_30ans_UFn / 3 

en t eq.CO2 

CCmaxAudit4 
Quantité maximale de crédits carbone vérifiables à l’audit 
entre t+20 ans et t+30 ans = 
GEShistosol_dégradé_30ans_UFn / 3 

en t eq.CO2 

SubAudit2 
Subsidence réelle mesurée 10 ans après la réalisation des 
travaux 

en cm 

SubAudit3 
Subsidence réelle mesurée entre t+10 et t+20 ans après la 
réalisation des travaux 

en cm 

SubAudit4 
Subsidence réelle mesurée entre t+20 et t+30 ans après la 
réalisation des travaux 

en cm 

Emissionsprojet_audit2 
Emissions réelles du projet à t+10 ans = 
[(SubAudit2) x (1/3 GEShistosol_dégradé_30ans_UFn)] / (V_subUFn x 10 
ans) 

en t eq.CO2 

Emissionsprojet_audit3 
Emissions réelles du projet entre t+10 ans et t+20 ans = 
[(SubAudit3) x (1/3 GEShistosol_dégradé_30ans_UFn)] / (V_subUFn x 10 
ans) 

en t eq.CO2 

Emissionsprojet_audit4 
Emissions réelles du projet entre t+20 ans et t+30 ans = 
[(SubAudit4) x (1/3 GEShistosol_dégradé_30ans_UFn)] / (V_subUFn x 10 
ans) 

en t eq.CO2 

 

Le calcul des crédits carbone est fait pour chaque unité fonctionnelle 

 

Ainsi, le calcul des crédits carbone ex-post est le suivant : 

 
 
Où Rabais3 =10% dans le cas d’un projet pilote sinon Rabais3 =0 

 

     𝑛 

𝐶𝐶𝐸𝑥−𝑝𝑜𝑠𝑡  = [ ∑ (𝑠𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒𝑈𝐹𝑛 × (𝐶𝐶𝑚𝑎𝑥𝑈𝐹𝑛𝐴𝑢𝑑𝑖𝑡𝑗 − 𝐸𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠𝑝𝑟𝑜𝑗𝑒𝑡_𝑎𝑢𝑑𝑖𝑡𝑗 
) 

      1 

− (𝐺𝐸𝑆𝑒𝑎𝑢𝑙𝑖𝑏𝑟𝑒  
+ 𝐺𝐸𝑆𝑖𝑛𝑜𝑛𝑑𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝐺𝐸𝑆𝑡𝑜𝑢𝑟𝑏𝑒𝑡𝑟𝑎𝑣𝑎𝑢𝑥 ))] x (1 – Rabais3) 
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10  Suivis et vérifications de l’impact des projets 

Le porteur de projet devra donc lors de chaque vérification, à réaliser a minima 5 ans, 10 ans, 20 ans et 30 ans 

après les travaux et à ses frais, démontrer à un organisme tiers-vérificateur que les mesures de restauration 

prévues ont bien été mises en œuvre, ainsi que les protocoles de suivis nécessaires au calcul des crédits 

carbone. Il présentera les résultats des suivis mis en place à cet effet dont certains feront l’objet d’un contrôle 

sur site. 

L’auditeur doit respecter les qualifications suivantes, en plus des éléments décrits dans l’arrêté : 

- Qualification en suivi des milieux naturels, notamment sur la végétation des zones humides ; 

- Qualification en hydrologie ; 

- L’auditeur est indépendant du porteur de projet et de la structure en charge du suivi du projet. 

 

10.1 Vérifications documentaires 

Selon le Référentiel du label Bas-Carbone, les auditeurs sont chargés d'effectuer les vérifications afin de 

s'assurer de la véracité des crédits carbone au regard des exigences du Référentiel du Label Bas-carbone, de 

la méthode et du dossier de demande de labellisation. L'Auditeur vérifie également la véracité des indicateurs 

inscrits dans le rapport de suivi. Le rôle de l’auditeur est de vérifier la qualité des informations et des activités 

mises en place. Ainsi, par défaut, les vérifications documentaires justifiant de la réalité des travaux engagés et 

de l’effectivité des émissions évitées seront systématiques et doivent inclure : 

- Un rappel des informations fournies lors du dépôt de projet, comprenant l’ensemble des données 

ayant servi à l’établissement du scénario de référence (limites géographiques, diagnostic fonctionnel 

et fiches de synthèses des unités fonctionnelles, étude de dimensionnement des travaux, liste des 

autorisations réglementaires à obtenir, liste des documents de maitrise foncière et d’usage) ; 

- L’examen des factures ou de tout élément justifiant de la réalité des travaux réalisés (suivi 

photographique du chantier, compte-rendu de réunion de chantier, etc.) ; 

- La réalité des co-bénéfices (rapports de suivi des indicateurs sélectionnés) ; 

- Les documents établissant les montants d’aides publiques attribuées au projet de restauration ; 

- L’ensemble des déclarations réalisées et/ou des autorisations obtenues pour la réalisation des travaux. 

Ces documents sont à vérifier au regard des éléments annoncés lors du dépôt de projet si les 

autorisations n’avaient pas encore été obtenues ; 

- L’ensemble des titres de propriétés, baux, conventions, attestant de la maitrise foncière et/ou d’usage. 

Ces documents sont à vérifier au regard des éléments annoncés lors du dépôt de projet, en particulier 

la liste des parcelles et de leurs propriétaires concernés par les travaux et leurs impacts ; 

- La mise à jour du scénario de référence : Le porteur de projet fournit à l’auditeur les données et la 

station météo utilisées pour mettre à jour le facteur température (cf. paragraphe 6.3.2 et 6.7). 

L’auditeur vérifie que la valeur actualisée est bien celle utilisée pour le calcul des réductions 

d'émissions et leur vérification à chaque audit ; 

Ces vérifications documentaires s’appliquent à tous les projets. 

Des éléments complémentaires spécifiques sont à fournir en fonction du type de vérification choisi par le 

porteur de projets. 
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10.2  Contrôles spécifiques pour la vérification ex-ante des crédits carbone 

Pour une vérification ex-ante des crédits carbone, le porteur de projet complétera les documents mentionnés 

au paragraphe précédent avec les éléments suivants : 

 

- Rapport de suivi des niveaux de nappe démontrant un niveau moyen annuel compris entre 0 et 20 cm 

de profondeur. Ce niveau annuel moyen doit être atteint chaque année, il ne s’agit pas de la moyenne 

des profondeurs sur 5 ans. Une tolérance est admise en cas d’année exceptionnellement sèche ou 

exceptionnellement humide, le porteur de projet bénéficie d’une année supplémentaire pour obtenir 

ce résultat. L’audit pour la vérification des crédits carbone a alors lieu à 6 ans après la réalisation des 

travaux. Le caractère exceptionnellement sec ou humide d’une année est évalué grâce à l’indice de 

précipitations normalisé (SPI) dont la valeur est inférieure à -1,5 les années sèches et supérieure à 1,5 

les années humides25 ; 

- Rapport de suivi des types de végétation démontrant la présence de végétations typiques et 

potentiellement turfigènes (liste des types de végétations en annexe 1) sur une partie significative des 

surfaces restaurées ; 

- Plan de gestion du site rédigé par une structure agréée protection de l’environnement ; 

- Documents attestant d’une maîtrise foncière forte telle que définie au paragraphe 2.6.1. Si le porteur 

de projet possède la maîtrise foncière de l’ensemble des parcelles concernées par la restauration, seul 

le rabais de 10 % pour risque de non-permanence est appliqué au projet ; 

- [Si le porteur de projet ne possède pas la maîtrise foncière de l’ensemble des parcelles] le calcul et la 

valeur du rabais à appliquer en fonction des outils de maîtrise d’usage utilisés en complément de la 

maîtrise foncière (cf. annexe 2). L’auditeur vérifie que la valeur du rabais est mise à jour pour le calcul 

final des réductions d'émissions. 

 

10.3 Contrôles spécifiques pour la vérification ex-post des crédits carbone 

En complément des éléments mentionnés dans le paragraphe 10.1, des vérifications complémentaires sont 

nécessaires pour la vérification ex-post des crédits carbone. 

 

10.3.1 Vérifications documentaires 

Rapport de suivi de la subsidence sur les différentes unités fonctionnelles restaurées et autres rapports de 

suivis relatifs aux co-bénéfices sélectionnés par le porteur de projet. 

 

10.3.2 Vérification de terrain 

Le principal paramètre à contrôler sur le terrain pour la vérification et le calcul des crédits carbone ex-post est 

la subsidence réelle des unités différentes unités fonctionnelles. 

 

25 https://www.droughtmanagement.info/literature/WMO_standardized_precipitation_index_user_guide_fr_2012.pdf 
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Ainsi, un contrôle sur site visant à mesurer la subsidence réelle sur la zone de projet est réalisée par l’auditeur 

qui fera appel à un géomètre pour la mesure des cotes altitudinales. L’auditeur a la charge de la vérification 

de l’installation des pôles de subsidence, ainsi que de la vérification de la position de la soucoupe par rapport 

au niveau du sol. Lorsque ces vérifications ont été réalisées et la position de la soucoupe éventuellement 

ajustée, le géomètre effectue la mesure de la nouvelle côte en présence de l’auditeur (cf paragraphe 7.3.3). 
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Tableau 19 - Synthèse des éléments de contrôle des projets pour la vérification ex-post des réductions d'émissions 

Audit 
Vérification 
documentaire 

Vérification de terrain 
Vérification des crédits 
carbone 

Audit 1 
(5 ans après travaux) 

Vérification de la côte 
de référence pour 
chaque pôle 
permettant le suivi de 
la subsidence 

Vérification de 
l’emplacement et de la 
bonne installation des 
pôles de subsidence 
selon les coordonnées 
GPS indiquées dans le 
rapport de suivi 

Pas de vérification 
partielle des réductions 
d'émissions  

Audit 2 
(10 ans après travaux) 

Rapport de suivi des 
indicateurs du projet (a 
minima la subsidence) 

Visite de terrain pour 
vérifier l’état des 
installations de suivi 
(pôles de subsidence) 
et l’adéquation des 
résultats présentés 
dans le rapport de suivi 

Possible si la 
subsidence attendue 
sur 10 ans 
(Vitesse_subsidence x 
10) est supérieure à la 
limite de détection. Le 
cas échéant, 
vérification d’1/3 des 
réductions d'émissions 

Audit 3 
(20 ans après travaux) 

Rapport de suivi des 
indicateurs du projet (a 
minima la subsidence) 

Visite de terrain pour 
vérifier l’état des 
installations de suivi 
(pôles de subsidence) 
et l’adéquation des 
résultats présentés 
dans le rapport de suivi 

Possible si la 
subsidence attendue 
sur 20 ans 
(Vitesse_subsidence x 
20) est supérieure à la 
limite de détection. Le 
cas échéant, 
vérification d’1/3 des 
réductions d'émissions 

Audit 4 
(30 ans après travaux) 

Rapport de suivi des 
indicateurs du projet (a 
minima la subsidence) 

Visite de terrain pour 
vérifier l’état des 
installations de suivi 
(pôles de subsidence) 
et l’adéquation des 
résultats présentés 
dans le rapport de suivi 

Vérification du tiers 
restant 
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ANNEXE 1 - Hiérarchisation des communautés végétales (typologie CORINE Biotopes) 

en fonction de leur potentiel turfigène 

 

Cette hiérarchisation est tirée du protocole d’inventaire des tourbières des Pays de la Loire (Goubet, 2018). 

Elle est basée sur la typologie CORINE Biotopes, l’auteur précise néanmoins que « elle est probablement la plus 

détaillée du point de vue des unités fonctionnelles élémentaires qu’elle présente. Nous ne pouvons donc pas 

considérer que cette hiérarchisation du potentiel turfigène est parfaite, mais qu’elle fait au mieux avec l’existant 

». 

Par ailleurs « Les types Corine proposés (…) ne sont pas spécifiquement ceux présents dans les Pays-de-la-

Loire mais plus généralement ceux signalés en France » ce qui permet leur utilisation dans cette méthode 

nationale. 

Les types Corine turfigènes ou en lien avec les tourbières ont été regroupés en 3 niveaux. Le niveau 1 

correspond aux communautés dont le potentiel turfigène est avéré. 

Le niveau 2 aux communautés potentiellement turfigènes et le niveau 3 aux communautés éventuellement 

turfigènes. Les niveaux 2 et 3 possèdent des liens fonctionnels directs avec les autres communautés végétales 

des écosystèmes tourbeux. 

 

• Niveau 1: coeur turfigène 

44.A11 Forêts de Bouleaux à Sphaignes et Linaigrettes 
44.A2 Bois tourbeux de Pins sylvestres 
44.A3 Bois tourbeux de Pins de montagne  
 
51 Tourbières hautes 
51.1 Tourbières hautes à peu près naturelles 

51.11 Buttes, bourrelets et pelouses tourbeuses 

51.111 Buttes de Sphaignes colorées (bulten) 

51.1111 Buttes de Sphagnum magellanicum 
51.1112 Buttes de Sphagnum fuscum 
51.1113 Couronnes de buttes à Sphagnum 

rubellum 
51.1114 Buttes de Sphagnum rubellum 
51.1115 Buttes de Sphagnum imbricatum 
51.1116 Buttes de Sphagnum papillosum 
51.1117 Buttes de Sphagnum capillifolium 
51.112 Bases des buttes et pelouses de Sphaignes vertes 

51.113 Buttes à buissons nains 

51.1131 Buttes à buissons de Callune prostrée 
51.1132 Buttes à buissons de Bruyère tétragone 
51.1133 Buttes à buissons de Camarine 
51.1134 Buttes à buissons de Vaccinium 
51.1136 Buttes à buissons de Myrte des marais (ou piment 

royal) 
51.114 Communautés de tourbières bombées à Trichophorum cespitosum 

51.115 Tourbières bombées à Erica et Sphagnum 
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51.12 Tourbières basses (Schlenken) 

51.121 Chenaux, cuvettes profondes 
51.122 Chenaux superficiels, cuvettes peu profondes 
51.13 Mares de tourbières 

51.131 Dépressions tourbeuses (Kolk) 
51.132 Autres mares de tourbières 
51.14 Suintements et rigoles de tourbières 

51.141 Tourbières à Narthecium 

51.142 Rigoles à Myrte des marais 

51.143 Autres communautés des rigoles et chenaux de tourbières 

51.15 Garnitures de bordure (lagg) 

51.16 Pré-bois tourbeux 

52 Tourbières de couverture 
54.5 Tourbières de transition 
54.51 Pelouses à Carex lasiocarpa 

54.511 Pelouses de Carex lasiocarpa et Mousses brunes 
54.512 Pelouses à Carex lasiocarpa et Sphaignes 
54.52 Tourbières tremblantes à Carex diandra 

54.53 Tourbières tremblantes à Carex rostrata 

54.531 Tourbières tremblantes acidiclines à Carex rostrata 
54.532 Tourbières tremblantes basiclines à Carex rostrata 
54.5321 Tourbières tremblantes basiclines à Carex rostrata et Sphaignes 
54.5322 Tourbières tremblantes basiclines à Carex rostrata et Mousses brunes 
54.54 Pelouses à Carex limosa 

54.541 Pelouses à Carex limosa des bourbiers et Mousses brunes 
54.542 Pelouses à Carex limosa et Sphaignes 
54.55 Pelouses à Carex chordorrhiza 

54.56 Pelouses à Carex heleonastes 

54.57 Tourbières tremblantes à Rhynchospora 

54.58 Radeaux de Sphaignes et de Linaigrettes 

54.59 Radeaux à Menyanthes trifoliata et Potentilla palustris 

54.5B Tapis de Mousses brunes 
54.5C Tourbières tremblantes à Eriophorum vaginatum  
 

• Niveau 2: Turfigenèse possible ou lien fonctionnel direct 

22.45 Mares de tourbières à Sphaignes et Utriculaires 44.924 Saussaies naines marécageuses 
44.A1 Bois de Bouleaux à Sphaignes 
44.A12 Bois de Bouleaux à Sphaignes et à Laîches 
51.2 Tourbières à Molinie bleue 

53 Végétation de ceinture des bords des eaux 
53.11 Phragmitaies 
53.111 Phragmitaies inondées 
54 Bas-marais, tourbières de transition et sources 
54.2 Bas-marais alcalins (tourbières basses alcalines) 
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54.26 Bas-marais à Carex nigra 
54.2C Bas-marais alcalins à Carex rostrata 
54.4 Bas-marais acides 
54.42 Tourbières basses à Carex nigra, C. canescens et C. echinata 
54.421 Bas-marais alpins à Carex fusca 
54.422 Bas-marais sub-atlantiques à Carex nigra, C. canescens et C. echinata 54.4221 Bas-marais acides sub-
atlantiques à Carex 
54.4222 Bas-marais acides subatlantiques à Carex et Juncus 54.4223 Bas-marais sub-atlantiques à Carex et 
Sphagnum 
54.4224 Bas-marais sub-atlantiques à Carex, Juncus et Sphagnum 
54.424 Bas-marais acides pyrénéens à Laîche noire 
54.44 Pozzines complexes à Carex intricata 
54.442 Pozzines complexes corses à Carex intricata 
54.5D Tourbières tremblantes à Molinia caerulea 
 

• Type 3: Turfigenèse éventuelle, suivant contexte, ou lien fonctionnel direct 

 

37.22 Prairies à Jonc acutiflore 
37.241 Pâtures à grand jonc 
37.25 Prairies humides de transition à hautes herbes 
37.3 Prairies humides oligotrophes 
37.31 Prairies à Molinie et communautés associées 
37.311 Prairies à Molinie sur calcaires 
37.312 Prairies à Molinie acidiphiles 
37.32 Prairies à Jonc rude et pelouses humides à Nard 
42.213 Pessières subalpines à sphaignes 
44.9 Bois marécageux d'Aulne, de Saule et de Myrte des marais 
44.91 Bois marécageux d'Aulnes 

44.911 Bois d'Aulnes marécageux méso-eutrophes 
44.9111 Bois d'Aulnes marécageux atlantiques à grandes touffes de laîches 44.9112 Bois d'Aulnes 
marécageux à laîche allongée 
44.912 Bois d'Aulnes marécageux oligotrophes 
44.92 Saussaies marécageuses 

44.921 Saussaies marécageuses à Saule cendré 44.922 Saussaies à sphaigne 
44.923 Saussaies marécageuses à Saule laurier 
44.93 Bois marécageux de Bouleaux et de piment royal 

44.A Forêts marécageuses de Bouleaux et de Conifères 
44.A13 Bois de Bouleaux à Sphaignes méso-acidiphiles 
44.A4 Bois d'Epicéas à Sphaignes 
44.A41 Pessières à Sphaignes montagnardes 
44.A42 Tourbières boisées à Epicéas 
53.12 Scirpaies lacustres 
53.147 Communautés de Prêles d'eau 
53.2 Communautés à grandes Laîches 
53.21 Peuplements de grandes Laîches (Magnocariçaies) 
53.212 Cariçaies à laîche aiguë et communautés s'y rapportant 

53.213 53.2121 Cariçaies à laîche aiguë 

53.2122 Cariçaies à laîche des marais 
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53.214 Cariçaies à Carex riparia 

53.215 Cariçaies à Carex rostrata et à Carex vesicaria 53.2141 Cariçaies à Carex rostrata 

53.21A Végétation à Carex buxbaumii 
53.3 Végétation à Cladium mariscus 
53.31 Cladiaies des bas-marais 
53.5 Jonchaies hautes 
54.1 Sources 

54.11 Sources d'eaux douces pauvres en bases 
54.111 Sources d'eaux douces à Bryophytes 
54.112 Sources à Cardamines 
54.12 Sources d'eaux dures 
54.21 Bas-marais à Schoenus nigricans (choin noir) 

54.22 Bas-marais à Schoenus ferrugineus 

54.221 Bas-marais péri-alpins à Schoenus ferrugineus (choin ferrugineux) 
54.23 Tourbières basses à Carex davalliana 

54.231 Bas-marais à Carex davalliana floristiquement riches 
54.232 Bas-marais à Carex davalliana et Trichophorum cespitosum 
54.24 Bas-marais alcalins pyrénéens 

54.25 Bas-marais à Carex dioica, C. pulicaris, C. flava 

54.253 Bas-marais à Carex flava médio-européens 
54.28 Bas-marais à Carex frigida 
54.2 A Bas-marais à Eleocharis quinqueflora 

54.2D Tourbières basses alcalines à Scirpus hudsonianus 
54.2E Bas-marais alcalins à Trichophorum cespitosum 
54.2F Bas-marais médio-européens à Blysmus compressus 
54.2G Bas-marais alcalins à petites herbes 
54.2I Bas-marais à hautes herbes 
54.41 Ceintures lacustres à Eriophorum scheuchzeri 
54.45 Bas-marais acides à Trichophorum cespitosum 
54.451 Bas-marais acides alpiens à Trichophorum cespitosum 
54.452 Bas-marais acides pyrénéens à Trichophorum cespitosum 
54.454 Bas-marais acides sub-atlantiques à Trichophorum cespitosum 
54.455 Bas-marais acides corses à Trichophorum cespitosum 
54.46 Bas-marais à Eriophorum angustifolium 
54.5A Tourbières à Calla 
54.5E Tourbières tremblantes à Calamagrostis stricta 
54.5F Tourbières tremblantes à Scirpus hudsonianus 
54.6 Communautés à Rhynchospora alba 
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ANNEXE 2 - Méthode de calcul du rabais à appliquer en fonction des caractéristiques 

de la maitrise foncière et d’usage des projets avec vérification ex-ante des crédits 

carbone 

Pour la vérification ex-ante des crédits carbone, les projets doivent remplir des critères de maîtrise foncière 

forte (définis au paragraphe 2.6.1 de la méthode) afin de garantir la pérennité des actions mises en œuvre. 

Dans la pratique, la situation foncière des projets de restauration est souvent complexe, avec de nombreuses 

parcelles et de nombreux propriétaires concernés. Afin de ne pas pénaliser des projets qui ont recours à 

d’autres outils de maitrise foncière ou d’usage autres que ceux définis au §2.6.1 de la méthode (nommés « 

maitrise d’usage » dans la suite de cette annexe) sur une petite partie du projet, un système de calcul est 

proposé dans cette annexe pour déduire les crédits carbone soumis à un risque de non-permanence. 

Le calcul est réalisé en tenant compte des émissions des unités fonctionnelles concernées par ces parcelles en 

maitrise d’usage. Il est peu probable que les limites des parcelles correspondent aux limites des unités 

fonctionnelles, c’est pourquoi les surfaces d’intersections entre les parcelles en maitrise d’usage et les 

différentes unités fonctionnelles doivent d’abord être calculées. 

La quantité de crédits carbone concernée par des parcelles en maîtrise d’usage et ensuite calculée au prorata 

des surfaces, ainsi : 

CC_UFn_MU =  ∑
(𝐶𝐶𝑚𝑎𝑥_𝑈𝐹𝑛 𝑥 𝑆𝑢𝑟𝑓_𝑈𝐹𝑛_𝑀𝑈)

𝑆𝑢𝑟𝑓_𝑈𝐹𝑛
𝑛
𝑖=1  

Où 

Nom de la variable Description de la variable Unité 

Surf_UFn Surface totale de l’unité fonctionnelle n ha 

Surf_UFn_MU Surface de l’unité fonctionnelle n concernée par des parcelles en 
maîtrise d’usage 

ha 

CCmax_UFn crédits carbone maximum de l’unité fonctionnelle n (= 
émissions du scénario de référence de cette UFn) 

t eq.CO2 

CC_UFn_MU Quantité de réductions d'émissions soumise à la maîtrise d’usage t eq.CO2 

 

La quantité de crédits carbone soumise à la maîtrise d’usage (CC_UFn_MU) est ensuite ajustée en fonction de 

la durée de l’outil de maitrise d’usage en vigueur au moment de l’audit à 5 ans. 

Par exemple, pour des conventions de gestion de 10 ans sur un projet de 30 ans, 2/3 des réductions 

d'émissions sont soumises à un risque de non-permanence. 

 

où 

Nom de la variable Description de la variable Unité 

CC_UFn_MU Quantité de crédits carbone soumise à la maîtrise d’usage t eq.CO2 

Duree_MU Durée de l’outil de maitrise d’usage utilisé ans 

Duree_projet Durée de validité du projet, soit 30 ans ans 
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CC_MU Quantité de crédits carbone soumise à un risque de non- 
permanence 

t eq.CO2 

 

Ainsi, CC_MU représente la quantité de réductions d'émissions soumise à un risque de non-permanence. 

Afin d’estimer si cette quantité de crédits carbone est significative par rapport à l’ensemble du projet, la règle 

de complétude du LBC est utilisée. Ainsi, si RE_MU représente moins de 5% du total des réductions d'émissions 

du projet, on n’applique pas de rabais. 

En revanche, si CC_MU représente plus de 5% plus des crédits carbone du projet, ces crédits carbone sont 

déduits du total et ne peuvent être vérifiés à l’audit. 
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ANNEXE 3 – Carte des marais littoraux de la façade Atlantique et Manche 

Cette carte présente les grands marais littoraux (et par extension de certaines vallées alluviales) de la façade 

atlantique possédant pour la plupart une gestion concertée des niveaux d’eau. Les tourbières situées dans ces 

marais ne sont a priori pas éligibles à la labélisation. Si les projets sont situés dans ces zones de marais, le 

porteur de projet devra apporter la preuve que le site qu’il propose est indépendant des systèmes de régulation 

hydraulique, et donc que le niveau de la nappe d’eau de la tourbière ne dépend pas des ouvrages de régulation. 

Une étude réalisée par un tiers indépendant du porteur de projet est nécessaire pour attester de l’éligibilité 

du projet. 

 
Carte 1- © Forum des marais atlantiques 
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ANNEXE 4 – Protocole d’installation des piézomètres 

Cette annexe propose une méthode pour installer les piézomètres qui servent à établir les paramètres du 

scénario de référence. 

Il est fortement recommandé de suivre ce protocole qui permet l’acquisition de séries de données de qualité, 

et qui tiennent compte de l’évolution de l’altitude du sol. 

En effet, comme expliqué dans la méthode, les histosols présentent naturellement des mouvements verticaux 

dont l’importance varie en fonction du type de tourbe, de son état de dégradation et du niveau de nappe. La 

figure 1 illustre la relation qui existe entre profondeur de nappe et niveau du sol, et montre la variabilité d’un 

piézomètre à l’autre. Il est important de prendre en compte, ou a minima d’évaluer l’importance de ces 

variations du niveau du sol dans le suivi piézométrique. Comme le montre la figure 2, l’intégration de l’altitude 

du niveau du sol dans le suivi piézométrique permet d’estimer correctement la profondeur de la nappe. 

Dans certaines situations, ce protocole peut toutefois montrer des limites ou ne pas être totalement adapté à 

tous les contextes. L’ancrage du piézomètre avec une tige filetée peut par exemple être difficile si l’épaisseur de 

tourbe est importante. Si la méthode de suivi proposée dans cette annexe n’est pas directement utilisable, la 

structure en charge du suivi piézométrique proposera et expliquera comment son protocole prend en compte 

l’évolution de l’altitude du sol au cours du suivi. 

• Emplacement des piézomètres 

Comme indiqué dans l’annexe 6, Les emplacements prévisionnels des piézomètres ont été définis sur la base 

des données SIG disponibles (photographie aérienne, LiDAR, emplacement prévisionnel des ouvrages 

hydrauliques lorsque disponibles, piézomètres existants) et d’une visite de terrain. 

Les piézomètres sont principalement disposés en transects perpendiculaires aux drains, fossés, fosses 

d’extraction ou cours d‘eau devant être restaurés, avec une distance croissante entre piézomètres lorsqu’on 

s’éloigne de ceux-ci. Les piézomètres les plus éloignés des secteurs restaurés serviront de contrôles. 

Sur le terrain, les emplacements définis à titre indicatifs peuvent être déplacés pour s’adapter aux conditions 

locales sur le terrain. Il faudra néanmoins respecter les principes suivants : 

- L’effet drainant du fossé, et donc l’effet de la restauration, doivent être décroissants le long du 

transect, et nuls ou faibles aux points utilisés comme contrôle. En général, cela nécessite que : 

o Les piézomètres soient à peu près alignés le long d’une droite perpendiculaire au fossé 

restauré ; 

o Le piézomètre le plus proche du fossé soit assez proche de celui-ci (quelques mètres) et 

assez proche de l’ouvrage hydraulique à venir (quelques mètres en amont) ; 

o Les piézomètres ne sont pas installés sur des artéfacts topographiques (creux ou bosses 

importants, dont d’éventuels drains mineurs ou remblais) pouvant masquer l’effet du 

fossé ou de sa restauration ; 

- L’emplacement du piézomètre est représentatif des conditions pédologiques etécologiques 

environnantes (une dizaine de mètre de part et d’autre parallèlement au fossé). 

Une fois l’emplacement défini avec une précision de 1-2 mètres, on choisira l’emplacement exact en 

recherchant les caractéristiques suivantes dans un rayon de 30cm autour du piézomètre : 

- Microtopographie relativement plane, donc idéalement pas de touradons ; 
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- Chaméphytes et grands hélophytes absents ou peu nombreux, ou (pour les chaméphytes et les 

phragmites uniquement) pouvant être relativement aisément coupés à ras du sol lors de chaque 

mesure manuelle ; 

- Pas de racine d’arbre affleurante. 

L’objectif est de pouvoir mesurer le niveau du sol relativement aisément, précisément, et régulièrement avec 

une plaque métallique ronde de 50cm de diamètre, percée d’un trou de 10 cm et coulissant autour du 

piézomètre sans que la topographie ou la croissance des végétaux n’introduise un biais important. 

Dans les secteurs avec touradons, on pourra éventuellement en couper quelques-uns à la base avec une scie 

égoïne pour aplanir le terrain, à condition que cette opération enlève l’essentiel de la masse vivante. 

Photo 1- Mesure de la distance entre le niveau du sol et le sommet du piézomètre (A. Duranel) 
 

• Installation des piézomètres 

- Forage 

Une fois l’emplacement d’un piézomètre précisément défini, on réalisera un carottage de même profondeur 

que le piézomètre. Le carottage se fera au carottier russe, sauf si le matériau est trop dur auquel cas on pourra 

utiliser une tarière Edelman. On procède de 50cm en jusqu’à atteindre la profondeur voulue, en faisant en 

sorte que le forage soit le plus vertical possible. 

- Installation du tube 

Le piézomètre est constitué d’un bouchon de fond et de 2 tubes crépinés vissés (ou plus si nécessaire), et d’un 

bouchon de tête emboité à l’extrémité supérieure du tube. Le piézomètre est enfoncé dans le trou réalisé au 

carottier, éventuellement élargi avec une tarière Edelman. Si nécessaire, on peut utiliser une poignée vissable 

sur le tube supérieur, voire une masse avec un martyr et en prenant garde de ne pas endommager le tube. 

Les tubes sont particulièrement fragiles au niveau des pas de vis, il peut être utile qu’une personne maintienne 

ceux-ci droits pendant que le tube est enfoncé en force. 
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On laisse dépasser le piézomètre de 30 à 40 cm environ au-dessus du sol. Si nécessaire, la partie supérieure 

du piézomètre peut être raccourcie à la scie. 

- Ancrage du piézomètre 

Pour éviter que le piézomètre ne bouge verticalement du fait des mouvements du sol (parfois de plusieurs 

dizaines de cm dans les tourbières), il est attaché à un train de tiges filetées lui-même ancré dans le substrat 

minéral. Les tiges filetées ont un diamètre de 10 mm et une longueur d’un mètre. Elles sont connectées les 

unes aux autres avec des connecteurs cylindriques les plus fins possibles. 

On enfonce les tiges filetées au contact du tube piézométrique et parallèlement à celui-ci, en les connectant 

au fur et à mesure, et en faisant attention de ne pas tourner les tiges en sens inverse d’une aiguille d’une 

montre. 

Le contact entre la tourbe et le substrat minéral sous-jacent est généralement assez net. On note cette 

estimation de la profondeur de tourbe. 

On continue à enfoncer la tige à la main dans le substrat minéral jusqu’au refus (on note la profondeur), puis 

on continue à la masse pendant au moins 2 m supplémentaires, ou jusqu’au refus. On utilise un martyr se 

vissant sur l’extrémité de la tige (connecteur seul ou connecteur + boulon) pour éviter de l’endommager. Les 

tiges se tordant facilement, en particulier au niveau des connecteurs, il est utile qu’une personne maintienne 

en place la partie dépassant du sol pendant qu’une autre l’enfonce à la masse. 

On teste l’ancrage en tirant vigoureusement sur le train de tiges filetées – on note si le train est mal ancré et 

qu’on ne peut pas enfoncer la tige plus profondément (cas de tourbe 

reposant sur une dalle rocheuse par exemple). 

Une fois le train de tiges enfoncé, et si nécessaire, on coupe avec une scie 

à métaux la partie qui dépasse à environ 5 cm sous le sommet du tube, 

pour laisser assez de place pour le bouchon de tête. On note la longueur 

totale du train de tiges. 

On solidarise ensuite le tube piézométrique avec le train de tiges filetées 

avec un collier de serrage en inox (Photo 2). On place la tête de ce collier 

de façon que l’extrémité de la bande qui dépasse du côté interne de la 

tête ne vienne pas buter contre la tige filetée en fin de serrage. On serre 

au maximum et on vérifie que le tube ne puisse pas coulisser le long de la 

tige filetée.On peut ensuite mettre en place le bouchon de tête, en 

prenant soin de l’enfoncer à fond (on vérifie visuellement que le sommet 

du tube est bien en contact avec la partie supérieure interne du bouchon 

(de plus petit diamètre). 

• Mesures 

Une fois le piézomètre posé, on mesure et on note la distance entre le sommet de la tige filetée et le sommet 

du piézomètre, bouchon de tête installé et capuchon ouvert, au mm près (Photo 3). L’objectif est triple : 

- Pouvoir vérifier au cours du suivi que le piézomètre n’a pas bougé ; 

- Pouvoir positionner un piézomètre à la même hauteur que le précédent si ce dernier devait être 

remplacé ; 

Photo 2 - Piézomètre fixé au train de tiges 
filetées (A. Duranel) 
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- Connaître l’altitude du sommet de la tige, qui pourra alors être utilisée comme marqueur 

permanent pour le suivi du niveau du sol de la tourbière, même si le piézomètre était démantelé. 

 

 

Photo 3- Mesure de la distance entre le sommet de la tige filetée et le sommet du piézomètre (A. Duranel) 

 

Il n’est pas nécessaire, et parfois même contre-productif, de mesurer le niveau de l’eau dans le piézomètre ou 

la distance entre le sommet du tube et le sol immédiatement après l’installation. Il faudra laisser passer 

quelques semaines afin que le niveau s’équilibre avec celui de la nappe, et que le sol retrouve son niveau initial, 

potentiellement impacté par le piétinement lors de la pose du piézomètre. 

 

• Synthèse des informations à enregistrer pour chaque piézomètre 

- Localisation (X, Y) et méthode de localisation (GPS différentiel, GPS non différentiel, pointage sur 

photo aérienne) ; 

- Longueur totale du tube en cm, bouchons de fond et de tête non compris (généralement un 

multiple de 100 cm, sauf si le tube supérieur a été scié) ; 

- Epaisseur de tourbe et épaisseur des sédiments meubles (tourbe + sédiments minéraux 

pénétrables à la main) ; 

- Longueur totale du train de tiges filetées ; 

- Solidité de l’ancrage, testé en tirant sur la tige (bien ancré / mal ancré) ; 

- Distance entre le sommet du train de tiges filetées et sommet du piézomètre, bouchon de tête 

installé et capuchon ouvert ; 

 

• Fréquence des relevés 

Les données de niveau de nappe sont enregistrées en continue par les sondes avec une fréquence de 30 

minutes. Les sondes sont relevées et les données sont téléchargées tous les 6 mois afin de s’assurer du bon 

fonctionnement des enregistreurs. 
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Le suivi automatique doit s’accompagner d’un certain nombre de mesures manuelles pour interpréter 

correctement les séries de données enregistrées par les sondes : 

- La profondeur de nappe doit être mesurée manuellement tous les 2 à 3 mois en moyenne. 

Idéalement, les relevés manuels seront plus fréquents à l’été et à l’automne pour assurer un bon 

suivi des niveaux d’étiages (tous les 1,5 mois). Ils peuvent être plus espacés en hiver et au 

printemps, tous les 3 mois par exemple ; 

- La distance entre le sol et le sommet du piézomètre est aussi mesurée manuellement ; 

- La distance entre le sommet de la tige filetée et le sommet du piézomètre pour vérifier que le 

piézomètre n’a pas bouger. 

 

Figure 1- Relation entre hauteur de nappe et niveau du sol de la tourbière (A. Duranel) 
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Figure 2- Chroniques piézométriques intégrant le suivi du niveau du sol (A. Duranel) 
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ANNEXE 5 - Protocole d’échantillonnage pour le calcul des stocks de carbone 

La mesure in situ du stock de carbone n’est pas obligatoire, des données de tier 2 peuvent être utilisées dans 

les calculs du scénario de référence (cf. paragraphe 6.4). 

Pour les projets qui utilisent des données spécifiques (Tier 3), l’estimation du stock de carbone doit suivre le 

protocole présenté dans cette annexe. Ce protocole a été utilisé sur de nombreux sites dans le cadre de la thèse 

de Lise Pinault (2025), dans laquelle le porteur de projet trouvera tous les détails du protocole. 

https://theses.hal.science/tel-05158488v1/document 

 

• Echantillonnage de la colonne de tourbe 

Des échantillons de 10 cm sont prélevés sur le carottage, tous les 25 cm sur le premier mètre de la colonne de 

tourbe (de 20 à 30 cm, de 45 à 55 cm, de 70 à 80 cm, de 95-105 cm), à 150 cm (145-155), 2m (195-205) puis 

1 prélèvement par mètre de tourbe supplémentaire. Les échantillons sont immédiatement emballés dans des 

sacs, voire dans de la cellophane afin de conserver au maximum la tourbe dans des conditions anoxiques. Le 

nom du site, le numéro du carottage, les profondeurs de limites hautes et basses du carottage. Idéalement, 

les échantillons sont conservés au frais dès leur prélèvement sur le terrain et dès que possible à une 

température de 4 °C, en attendant leur analyse en laboratoire. 

Pour plus de détails et illustrations sur ce protocole, consultez la thèse de Lise Pinault disponible en ligne : 

https://theses.hal.science/tel-05158488v1/document 

 

• Analyse des échantillons en laboratoire 

En laboratoire, chaque échantillon fait l’objet d’une mesure de densité apparente et de densité en carbone 

afin de renseigner ces données dans l’outil de calcul des stocks de carbone qui accompagne cette méthode 

(cf. Figure 10). 

La mesure de la densité apparente des échantillons peut se faire en suivant le protocole proposé dans la thèse 

Lise Pinault (2025). Il faudra néanmoins adapter la valeur du volume de l’échantillon en fonction du modèle de 

carottier utilisé. 

Pour la mesure de la concentration en carbone, le protocole d’analyse par perte au feu est détaillé dans la thèse 

de Lise Pinault (2025), mais d’autres techniques d’analyses peuvent être utilisées pour mesurer la 

concentration en carbone des échantillons. Toutefois, si la méthode de la perte au feu est utilisée, il est 

important que le facteur de conversion entre matière organique et taux de carbone organique soit le même 

pour tous les projets. Pour cette raison le ratio MO / Corg est fixé à 1,92, correspondant à une teneur de 52% 

en carbone organique dans la MO. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://theses.hal.science/tel-05158488v1/document
https://theses.hal.science/tel-05158488v1/document
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Figure 10 - capture d'écran des tableaux de calculs des stocks de carbone 
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ANNEXE 6 – Diagnostic fonctionnel 

Le diagnostic fonctionnel d’un écosystème tourbeux est une démarche complète qui vise à caractériser son 

fonctionnement en analysant la composition, la structure et les processus qui régissent le fonctionnement de 

l’écosystème. EXEMPLE 

Un diagnostic fonctionnel complet n’est pas nécessaire pour la labélisation des projets ; il est néanmoins 

nécessaire d’acquérir des données sur le fonctionnement hydrologique du site, ses caractéristiques 

pédologiques, botaniques et historiques afin d’établir le scénario de référence du projet. 

Un des objectifs de ce diagnostic est de déterminer, au sein du site, des unités fonctionnelles dont la surface 

servira de base pour le calcul des réductions d'émissions du projet. 

Une unité fonctionnelle peut être définie comme une unité de paysage homogène du point de vue de la 

structure, de la composition et des processus qui la caractérise. 

Dans le cadre de cette méthode, les unités fonctionnelles sont principalement définies par leur 

fonctionnement hydrologique, en particulier les niveaux de nappe à l’étiage estival qui sont utilisés pour le calcul 

des émissions du scénario de référence. 

En pratique, la délimitation des unités fonctionnelles peut être appréhendée grâce à la végétation qui 

constitue un indicateur pertinent des caractéristiques hydro-pédologique des tourbières. L’analyse de la 

topographie de surface, qui conditionne en partie les écoulements superficiels, fait également partie des 

données à analyser pour définir les unités fonctionnelles. 

Pour les besoins de la méthode, les épaisseurs de tourbe doivent être mesurées en différents points de la 

tourbière. L’épaisseur et les caractéristiques des histosols constituent des données intéressantes pour la 

compréhension du fonctionnement de la tourbière, et donc pour la délimitation des unités fonctionnelles. 

Le diagnostic fonctionnel doit idéalement acquérir ces données et les analyser pour définir l’emplacement des 

différents piézomètres qui permettent de caractériser le fonctionnement hydrologique des différentes unités 

fonctionnelles. Le dispositif piézométrique doit également suivre les recommandations générales présentées 

dans l’annexe 4 afin de mettre en évidence les perturbations hydrologiques, et in fine les effets de la 

restauration sur ces perturbations. 

1. Volet Hydrologie 

L’étude du fonctionnement hydrologique du site est réalisée grâce à un réseau de piézomètres installés 

conformément aux recommandations de l’annexe 4. Le suivi piézométrique mis en place doit répondre à 

plusieurs objectifs : 

- Mettre en évidence les perturbations du fonctionnement hydrologique (avant travaux) et 

mesurer l’impact des travaux de restauration sur ces perturbations ; 

- Définir des unités fonctionnelles qui possèdent un fonctionnement hydrologique similaire (en 

particulier pour les niveaux d’étiages estivaux ; 

- Mesurer et suivre les niveaux de nappe de ces différentes unités fonctionnelles avant et après le 

projet ; 

- Mesurer la profondeur de nappe à l’étiage estival (3 mois). Un suivi sur 3 années avant travaux est 

nécessaire pour établir le scénario de référence ; 

https://reseau-cen-doc.org/search.aspx?SC=DEFAULT&QUERY=diagnostic%2Bfonctionnel%2B&QUERY_LABEL&/Detail/(query%3A(Id%3A%272_OFFSET_0%27%2CIndex%3A3%2CNBResults%3A3%2CPageRange%3A3%2CSearchQuery%3A(CloudTerms%3A!()%2CFacetFilter%3A%27%7B%22_84%22%3A%22Diaporama%22%7D%27%2CForceSearch%3A!t%2CInitialSearch%3A!f%2CPage%3A0%2CPageRange%3A3%2CQueryGuid%3Ac74eabb5-3752-4c2a-a094-b3924db01ccf%2CQueryString%3A%27diagnostic%20fonctionnel%27%2CResultSize%3A10%2CScenarioCode%3ADEFAULT%2CScenarioDisplayMode%3Adisplay-standard%2CSearchGridFieldsShownOnResultsDTO%3A!()%2CSearchLabel%3A%27%27%2CSearchTerms%3A%27diagnostic%20fonctionnel%27%2CSortField%3ADateOfInsertion_sort%2CSortOrder%3A0%2CTemplateParams%3A(Scenario%3A%27%27%2CScope%3ADefault%2CSize%3A!n%2CSource%3A%27%27%2CSupport%3A%27%27%2CUseCompact%3A!f)%2CUseSpellChecking%3A!n)))
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- Pour les projets avec une vérification ex-ante des réductions d'émissions le suivi piézométrique se 

poursuit 5 ans après travaux. L’enregistrement continue des niveaux de nappe permet de mesurer 

la profondeur moyenne annuelle de nappe ; 

 

Pour éviter la perte de données et s’assurer du bon fonctionnement des sondes piézométriques, les données 

sont téléchargées tous les 6 mois environ (cf. détail des mesures manuelles en annexe 4). 

 

- Choix de l’emplacement des piézomètres 

Les emplacements prévisionnels des piézomètres sont définis sur la base des données SIG disponibles 

(photographie aérienne, LiDAR / MNT, emplacement prévisionnel des ouvrages hydrauliques lorsque 

disponibles, piézomètres existants) et d’une visite de terrain. 

Les piézomètres sont principalement disposés en transects perpendiculaires aux drains, fossés, fosses 

d’extraction ou cours d‘eau devant être restaurés, avec une distance croissante entre piézomètres lorsqu’on 

s’éloigne de ceux-ci. Les piézomètres les plus éloignés des secteurs restaurés serviront de contrôles (cf. Figure 

1). 

Figure 1 - Exemple de dispositif piézométrique de suivi de l'impact du comblement d'un drain sur le niveau de nappe. La 
densité de piézomètres est plus importante dans la zone d'impact du drain 

 

Eléments à produire dans le volet hydrologie du diagnostic fonctionnel : 

• Une carte du site comportant : 

- La localisation des piézomètres (avec N° d’identification et coordonnées GPS). Le rapport présente 

les chroniques piézométriques sous forme de graphiques. La comparaison des différentes 

chroniques en fonction de la localisation des piézomètres met en évidence les secteurs les plus 

impactés par les perturbations hydrologiques (Illustration 1) ; 
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Illustration 1 - Exemple de suivi avec carte de localisation des piézomètres et représentation des chroniques 

des différents secteurs (© P. Goubet) 

 

- La délimitation des unités fonctionnelles ainsi que leurs surfaces respectives. Le rapport indique la 

nature et l’origine des données utilisées pour définir ces unités (carte de végétation, LIDAR, suivi 

piézométrique, etc.). Chaque unité fonctionnelle est caractérisée par une profondeur de nappe à 

l’étiage mesurée avec un ou plusieurs piézomètres. Les piézomètres utilisés pour caractériser et 

suivre les différentes unités fonctionnelles sont indiqués dans le tableau de synthèse (Tableau 1) ; 

- La délimitation des zones d’eau libre afin de ne pas les inclure dans le calcul de la surface des unités 

fonctionnelles ; 

2. Volet pédologie 

 
Le volet pédologie du diagnostic fonctionnel vise à décrire les histosols, leurs épaisseurs et à estimer le stock de 

carbone qu’ils représentent. Pour la mesure in situ du stock de carbone, un protocole est proposé en annexe 5. 

 
Relief et masse tourbeuse 
Les mesures d’épaisseurs de tourbe ont pour objectif principal de vérifier la présence d’une épaisseur suffisante 

pour garantir les réductions d'émissions du projet. L’épaisseur minimum varie d’une unité fonctionnelle à l’autre 

(cf. paragraphe 3.6 de la méthode) mais doit globalement être supérieure à 30 cm. 

Les mesures doivent être réalisées selon un échantillonnage systématique, basé sur un quadrillage possédant une 

maille de 50 m. La densité de points de mesures est donc d’environ 4 à 5 points par hectare. Les mesures peuvent 

être réalisées à la perche si la limite entre la tourbe profonde et le substrat minéral est nette et/ou perceptible à 
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la perche. 

Si les mesures mettent en évidence des zones où l’épaisseur de tourbe n’est pas suffisante (généralement 

inférieures à 30 cm), un effort de prospection doit être réalisé autour de ces points afin de définir la surface sur 

laquelle l’épaisseur n’est pas suffisante, et la déduire de la surface de l’unité fonctionnelle concernée. 

En complément des mesures à la perche, un sondage de l’ensemble de la colonne de tourbe doit être réalisé afin 

d’attester de la présence de tourbe, et de vérifier si des horizons minéraux sont présents dans le profil 

stratigraphique. Les carottages font l’objet d’une description simple (profondeurs des horizons tourbeux, indice 

de von post, couleur, …). En cas de présence d’horizons minéraux, il est nécessaire de noter la profondeur 

d’apparition de l’horizon, ainsi que son épaisseur. 

La description des histosols doit être réalisée même si le porteur de projet utilise des données de tier 2 pour 

l’estimation des stocks de carbone. Le sondage doit être réalisé en un point représentatif de l’unité fonctionnelle, 

Le rapport comportera, pour chaque sondage : 

Une photographie de la carotte extraite qui doit être prise assez rapidement après son extraction (la couleur de la 

tourbe pouvant changer en quelques minutes au contact de l’air). La photo doit être prise au plus près tout en 

incluant l’intégralité de la carotte. Le nom du site, le numéro du piézomètre le plus proche et les profondeurs 

minimale et maximale sont marquées sur une ardoise ou en gras sur une feuille de papier posée à côté du carottier 

et incluse dans la prise de vue, de même qu’un mètre ruban ou de menuisier indiquant la profondeur sous la 

surface du sol, ou au minimum la distance depuis la limite supérieure de la carotte. 

 
Eléments à produire dans le volet pédologie du diagnostic fonctionnel : 

- Carte du site et de ses unités fonctionnelles, où figurent : 

o Les mesures d’épaisseurs selon un grille de 50 m x 50 m ; 

o La localisation des carottages représentatifs de l’unité fonctionnelle ; 
- Pour chaque carottage : 

o Photographie de chaque prélèvement ; 
o Description des horizons histiques qui composent la colonne de tourbe ; 

 

 

3. Volet diachronie et autres paramètres 

 
Comme indiqué dans la méthode, le diagnostic fonctionnel fournit des informations sur l’historique des 

dégradations qui sont à l’origine des perturbations hydrologiques. Il s’agit notamment de cartes ou tout autre 

document historique permettant d’attester que les perturbations ont eu lieu il y a plus de 20 ans ; 
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4. Fiche de synthèse du diagnostic fonctionnel  

 

- synthèse des caractéristiques des unités fonctionnelles 

 
UF 
N° 

Surface 
UF (en ha) 

Piézomètres 
N° 

Profondeur 
de nappe à 
l’étiage 
(WTDete) 

Epaisseur 
de l’histosol 
(PT) 

Epaisseur des 
horizons 
minéraux 
(Ep_mineral) 

Vitesse de 
subsidence 
théorique 
(mm/an) 

Permanence 
des réductions 
d'émissions 

1        

2       … 

n       … 

 

 

- Caractéristiques pédologiques des unités fonctionnelles 

UF N° Profondeur 
d’échantillonnage 
(en cm) 

Densité apparente de 
l’échantillon 
DA_tourbe (en kg.m-3) 

Concentration en carbone de 
l’échantillon 
CC_tourbe (%) 

1 25   

1 50   

1 75   

1 100   

1 150   

1 200   

1 ….   

2 25   
2 50   

2 75   

2 100   

2 …..   

n    

n    

n    
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ANNEXE 7 – Dimensionnement des travaux de restauration 

Les travaux de restauration hydrologique des tourbières constituent des opérations complexes qui doivent 

être définies à la lumière des résultats du diagnostic fonctionnel, et précisément planifiés dans une étude de 

dimensionnement des travaux. Le diagnostic fonctionnel et le projet de restauration peuvent être réalisés par 

le même prestataire, et dans un seul et même document (cf. exemple1). 

Pour les besoins de la méthode, et afin d’évaluer toutes les sources d’émissions du projet, il est nécessaire 

d’évaluer plusieurs paramètres à ce stade du dimensionnement des travaux. Il s’agit notamment d’estimer si 

des surfaces importantes de la tourbière vont être inondées, si des mares ou autres dépressions 

topographiques vont être créées, ainsi que les volumes de tourbe prélevés et l’utilisation qui en est faite. 

Ces informations sont nécessaires pour évaluer s’il s’agit de sources significatives de GES qui devront faire 

l’objet d’un suivi ultérieur. 

Cette annexe présente les paramètres à évaluer à cette étape pour les besoins de la méthode, il ne s’agit pas 

d’un cahier des charges exhaustif pour les travaux. 

 

- Prélèvements de tourbe (cf. paragraphe 3.4.1 de la méthode) 

Si le projet de restauration prévoit des travaux de décapage ou d’étrépage, la création de mares ou toute autre 

mesure impliquant un prélèvement de tourbe dans l’histosol, il est nécessaire d’estimer le volume total de ces 

prélèvements. 

La localisation des zones de prélèvements doit être définie dans le projet, ainsi que le volume prélevé et le 

devenir de cette tourbe, comme dans l’exemple ci-dessous. 

 
 
 
 
 
 

1 http://www.life-tourbieres-jura.fr/server/php/download4/CR_CorneduMarais.pdf 

http://www.life-tourbieres-jura.fr/server/php/download4/CR_CorneduMarais.pdf
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Carte 1 - Exemple de carte de localisation des prélèvements de tourbe (@CEN Lorraine) 

Comme indiqué dans la méthode seuls les volumes de tourbe laissés à l’air libre doivent être pris en compte 

pour le calcul des émissions liées à la minéralisation de cette tourbe (cf. paragraphe 9.2.4 de la méthode). 

Remarque : A partir de la végétation, le niveau trophique des secteurs de prélèvement de tourbe doit être 

évalué pour quantifier les émissions de GES liées à la création de zones d’eau libre dans les dépressions 

topographiques créées. 

 

- Création de zones d’eau libre (cf. paragraphe 3.4.3) 

Les zones d’eau libre correspondent essentiellement aux mares créées dans le projet de restauration. Des 

surfaces d’eau libre peuvent également être issues d’opérations de décapage qui créées des dépressions 

topographiques qui sont remises en eau après restauration. 

D’une manière générale, les surfaces d’eau libre correspondent donc aux pièces d’eau créées par l’extraction 

de tourbe dans le projet de restauration. Elles diffèrent des surfaces inondées qui correspondent aux plans 

d’eau créés sur la surface naturelle des terrains (cf. paragraphe suivant). 
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Photo 1 - exemple de pièces d'eau libre créées dans l'histosol suite au prélèvement de la tourbe nécessaire à 

la construction des barrages hydrauliques (@ Corvus Monitoring / EPAGE Haut-Doubs Haute-Loue) 

L’importance des émissions de GES de ces pièces d’eau libre est évaluée dans le cadre de la complétude des 

projets. Comme indiqué dans le paragraphe précédent, il est nécessaire de déterminer le niveau trophique 

des zones de prélèvements pour calculer ces émissions. 

Si ces émissions sont significatives et qu’elles entrent dans la comptabilité carbone du projet, un suivi de la 

surface de ces pièces d’eau doit être mis en place. Ce suivi vise notamment à suivre l’évolution de la 

colonisation des pièces d’eau par la végétation. Les émissions de GES des pièces d’eau colonisées par des 

végétations typiques de tourbières 5 ans après restauration (c’est-à-dire au premier audit) sont exclues du 

calcul des crédits carbone (Photo 2). 



 

 

 

Photo 2 - Exemple de pièce d'eau libre colonisée par la végétation quelques années après les travaux de 

restauration (Life tourbières du Jura) 

- Secteurs inondés (cf. paragraphe 3.4.2) 

Le projet de restauration peut avoir pour conséquence l’inondation de surfaces plus ou moins 

importantes sur le site restauré. 

La notion d’inondation n’est pas clairement définie pas le GIEC, mais une valeur minimum de 30cm est 

généralement utilisée dans les études des flux de GES des « terres inondées ». 

Le projet de restauration doit évaluer a priori la surface sur laquelle les travaux provoquent une 

submersion de l’histosol (Carte 1), ainsi que les émissions de GES générées par ces surfaces afin 

d’évaluer si ces derniers sont significatifs par rapport aux réductions d'émissions totales du projet 

(évaluation de la complétude des sources d’émissions). 



 

102 
Méthode Label bas carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

 
Si ces émissions sont significatives et qu’elles entrent dans la comptabilité carbone du projet, un suivi de la surface 
de ces secteurs inondés doit être mis en place. 

  

Carte 3 - modélisation de l'impact de travaux de restauration sur le niveau de nappe. Les secteurs inondés apparaissent ici en gris 
(© A. Duranel - Ecotelm) 
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ANNEXE 8 – Protocole de suivi de la subsidence 

Ce Protocole est utilisé dans le cadre du Programme « Eyes on the Bog » de l’UICN UK Peatland pour 

évaluer l’évolution de l’état de conservation des tourbières sur le temps long, avec une méthode simple 

à mettre en œuvre, peu couteuse et robuste. La version originale du protocole est disponible en ligne 

sur le site de l’UICN26. Seule la partie concernant le suivi de la topographie avec les pôles de subsidence 

est traduite dans cette annexe. 

- Matériel 

Les PS* sont fabriqués avec des tiges filetées d’1 mètre qui sont assemblées avec des connecteurs 

 

• Tiges filetées en acier galvanisé au zinc (M6 x 1000 mm) 

• Raccords filetés (écrous M6) 

• Rondelles métalliques (petites, moyennes, grandes) 

• Fil d'acier nu (pas de cuivre) 

• Peinture bleue inerte « Noxyde » 

 

- Préparation des pôles de subsidence 

Avant d’aller sur le terrain, on peut préparer les segments supérieurs des pôles de subsidence en suivant 

les étapes ci-dessous et comme illustré sur la photo. 

• Prenez une tige filetée M6 d’un mètre (ou deux segments de 0,5 m assemblés). 

• Vissez un écrou à environ 10 cm de l’extrémité. 

• Glissez une rondelle moyenne jusqu’à ce qu’elle bute contre l’écrou. 

• Ajoutez ensuite une grande rondelle, suivie d’une autre moyenne. 

• Vissez un deuxième écrou pour verrouiller l’ensemble. 

• Enfin, fixez un connecteur tout en haut de la tige. 

• Peignez l’ensemble avec de la peinture bleue Noxyde, en laissant 2 à 3 cm non peints à la 

base pour pouvoir fixer un connecteur. Une fois sec, la tige est prête à être installée. 

 

26 https://www.iucn-uk-peatlandprogramme.org/get-involved/eyes-bog 

https://www.iucn-uk-peatlandprogramme.org/get-involved/eyes-bog
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La peinture bleue « Noxyde » est choisie pour sa non-toxicité biologique, sa résistance aux intempéries 

et son séchage rapide. Les peintures ordinaires peuvent libérer des ions métalliques dans 

l’environnement. 

- Installation des pôles de subsidence 

Les pôles de subsidence doivent si possible être en contact avec le substrat situé sous la tourbe. Les 

tiges doivent être enfoncées une par une dans la tourbe, les segments sont assemblés au fur et à mesure 

de la descente jusqu’à rencontrer une résistance significative (substrat minéral ou roche). Attention à 

ne pas s’arrêter sur des éléments ligneux (souches, troncs, grosses branches). 

L’objectif est de déterminer l’épaisseur de l’histosol et le nombre de tiges nécessaires pour atteindre le 

substrat minéral. 

La longueur de la tige la plus profonde doit être adaptée pour que le repère topographique de la tige 

supérieure arrive bien au niveau du sol. 

Le niveau du sol (base des sphaignes ou sous la végétation vasculaire à la surface de la tourbe) est repéré 

sur le train de tiges qui peut alors être retiré pour ajuster la longueur de la tige inférieure. 

Démontez les tiges au fur et à mesure de leur retrait. 

- Ajustement et installation 

Calculez combien de tiges doivent être ajoutées sous la section supérieure préassemblée pour que la 

grande rondelle repose exactement au niveau de la tourbe. 

• Coupez la tige inférieure si nécessaire (à l’aide d’une scie à métaux ou de pinces coupantes). 

• Assemblez toutes les tiges et enfoncez-les progressivement jusqu’à ce que la grande 

rondelle arrive à la surface du sol. 
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La tige ne doit dépasser que d’environ 10 cm pour éviter d’attirer les oiseaux (gênants à cause des 

fientes et des graines). 

- Mesure de l’altitude du sol 

Dans le cadre de la méthode LBC, le suivi de l’altitude du sol est réalisé par un cabinet d’expert géomètre 

possédant le matériel adapté pour des mesures de précision centimétrique. Pour chaque PS* on 

relèvera les informations suivantes : 

• Localisation (X, Y) et méthode de localisation (GPS différentiel, GPS non différentiel, 

pointage sur photo aérienne) ; 

• Epaisseur de tourbe et épaisseur des sédiments meubles (tourbe + sédiments minéraux 

pénétrables à la main) ; 

• Longueur totale du train de tiges filetées ; 

• Solidité de l’ancrage, testé en tirant sur la tige (bien ancré / mal ancré) ; 

• Cote NGF de la coupelle qui matérialise le niveau du sol. Cette cote est inscrite dans le 

rapport de suivi et sert de référence pour le suivi de la subsidence. 

 

 

 

 



 

106 
Méthode Label bas carbone pour la restauration hydraulique des tourbières dégradées 

- Suivis de l’altitude du sol 

Le suivi est idéalement assuré par le cabinet d’experts-géomètres qui a réalisé l’état initial. Il est réalisé 

tous les 10 ans après travaux et consiste à mesurer l’évolution de l’altitude du sol sur les différentes 

unités fonctionnelles du projet. 

Attention : Les histosols possèdent des propriétés de gonflement et de rétrécissement liés à leur état 

hydrique (et leur état de dégradation), pouvant atteindre plusieurs centimètres. Ce phénomène naturel 

dans les tourbières intactes (connu sous le nom de « bog breathing ») peut s’observer sur les sites 

restaurés et nécessite donc d’être pris en compte dans le suivi de l’évolution de l’altitude du sol. 

Ainsi, il est indispensable que les mesures d’altitude du sol soient réalisées dans des conditions 

hydrologiques équivalentes afin de discriminer l’influence des phénomènes de rétrécissement et 

gonflement (Morton and Heinemeyer, 2019), du processus de subsidence réelle. 

Lors de la visite de terrain, le géomètre doit vérifier la position de la soucoupe par rapport au niveau 

du sol. 

• Cas 1 : le niveau du sol est stable, c’est à dire qu’il n’y a pas de baisse ou de hausse significative 

du niveau du sol, la coupelle reste en place. Le géomètre procède quand même à une mesure 

de vérification de la cote altitudinale de la coupelle qui doit donc correspondre à la cote de 

référence. Les variations de niveaux sont significatives à partir de 3 cm, si le géomètre constate 

une baisse inférieure à cette limite la coupelle ne doit pas être réajusté pour pouvoir mesurer 

la subsidence sur des pas de temps plus longs. Des variations lentes peuvent ainsi devenir 

significatives au cours du projet, après 20 ou 30 ans. 

• Cas 2 : le niveau du sol a baissé. L’expert géomètre constate une baisse du niveau du sol par 

rapport à la coupelle (baisse estimée à plus de 3 cm). Dans ce cas, l’expert géomètre doit réaliser 

une mesure de la nouvelle altitude du sol. Pour cela, il commence par ajuster la coupelle en 

dévissant l’écrou inférieur qui doit donc être descendu jusqu’au nouveau niveau du sol. Les 

coupelles sont également descendues jusqu’à la nouvelle position de l’écrou inférieur et 

l’ensemble est assemblée en faisant descendre l’écrou supérieur. Une fois la coupelle 

assemblée et repositionnée à la surface du sol, le géomètre procède à une nouvelle mesure 

de la cote altitudinale de la coupelle et la reporte dans le formulaire de suivi. 

• Cas 2 bis : le niveau du sol a légèrement baissé mais pas de manière significative (baisse 

inférieure à 3 cm). Dans ce cas, la position de la coupelle ne doit pas être modifiée afin de 

pouvoir mesurer la subsidence sur un pas de temps plus long (jusqu’à l’audit suivant). S’il s’agit 

du dernier audit, la variation n’étant pas significative, les émissions du projet sont considérées 

comme nulles et le calcul des réductions d'émissions se fait comme dans le cas 1. 

• Cas 3 : le niveau du sol s’est élevé et se situe plus haut que la coupelle. Une élévation du niveau 

du sol signifie qu’il y a eu une accumulation de carbone. Cette accumulation n’est pas prise en 

compte par la méthode et n’a donc pas d’incidence sur le calcul des réductions d'émissions. 

Dans ce cas les émissions de GES sont considérées comme nulles et le calcul des réductions 

d'émissions est fait comme dans le cas 1. Néanmoins, la position de la coupelle ne doit pas être 

modifiée, cette accumulation peut constituer une « réserve » qui compense des processus de 

minéralisation ultérieur. S’il s’agit du dernier audit, les émissions du projet sont considérées 

comme nulles et le calcul des réductions d'émissions se fait comme dans le cas 1. 
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ANNEXE 9 - Dérogation relative à la durée du suivi piézométrique pour les 

projets pilotes 

Définition et modalités applicables aux projets pilotes 

Un projet de restauration est considéré comme « pilote » dès lors que la notification intervient dans un 

délai de six mois suivant la validation de la méthode.  

Dans ce cadre, une dérogation est accordée concernant le suivi piézométrique. Les projets pilotes 

peuvent bénéficier d’une durée de suivi réduite, limitée à deux périodes d’étiage estival, au lieu des 

trois périodes normalement requises. 

En conséquence : 

- Pour les projets ayant déjà mis en place un suivi piézométrique, les données de référence 
correspondant aux deux périodes d’étiage 2024–2025 ou 2025–2026 peuvent être 
mobilisées pour le calcul des crédits carbone ; 

- Pour les projets dont le suivi piézométrique débute en 2026, le calcul des crédits carbone 
pourra être réalisé sur la base des données collectées sur les deux périodes d’étiage de 
2026–2027 ou de 2027-2028. 

À l’inverse, les projets dont la notification intervient au-delà de ce délai de six mois ne sont pas éligibles à cette 
dérogation. Ils devront respecter les exigences standard, à savoir un suivi piézométrique couvrant trois 
périodes d’étiage estival. Cela concerne notamment les projets dont le suivi débute en 2027, et qui devra par 
conséquent être poursuivi jusqu’en 2029. 

Par ailleurs, l’ensemble des projets pilotes fait l’objet d’un abattement de 10 % appliqué aux crédits 

carbone générés. 

Pour les projets faisant l’objet d’une vérification ex-ante des crédits carbone, cet abattement est 

cumulatif avec le rabais de 10% déjà appliqué à ce type de projet. 


